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REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 5 SEPTEMBRE 2024 

    

DELIBERATION N° 2024-23 

    

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 27 JUIN 2024 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
 
 
APPROUVE, le procès-verbal de la séance du 27 juin 2024. 
 
 
 
 
 

 

 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 5 SEPTEMBRE 2024 

    

DELIBERATION N° 2024-24 

    

PROJET D'ENONCE DU 12E PROGRAMME 2025-2030 ET SAISINE POUR AVIS 
CONFORME DES COMITES DE BASSIN RHÔNE-MEDITERRANEE ET DE 

CORSE 

    

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 
Vu le code de l’environnement,  
Vu la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse modifiée par la loi n°2015-991 du 
7 août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République,  
Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024,  
Vu le décret n° 2002-823 du 3 mai 2002 relatif à la Collectivité de Corse modifié par les 
décrets n° 2007-832 du 11 mai 2011, n° 2011-184 du 15-2-2011 et n°2017-177 du 27-12-
2017,  
Vu l'arrêté du 22 octobre 2007 relatif aux circonscriptions des agences de l'eau,  
Vu la lettre de cadrage des 12e programmes, adressée le 17 mai 2023 par le ministre de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires aux présidents des comités de bassin 
et des conseils d’administration des agences de l’eau,  
Vu le rapport présenté par le Directeur général de l’Agence de l’eau,  
Considérant le processus de concertation et de construction du 12e programme mené 
depuis près de deux ans, notamment en Commission du programme, en bureaux des 
Comités de bassin Rhône Méditerranée et de Corse, en commissions géographiques pour le 
bassin Rhône-Méditerranée et lors des Scontri di l’acqua pour le bassin de Corse,  

EMET UN AVIS FAVORABLE sur le projet d’énoncé du 12e programme d’intervention et son 
annexe financière et propose de le soumettre à l’avis conforme des comités de bassin 
Rhône-Méditerranée et de Corse, conformément à l’article L. 213-9-1 du code de 
l’environnement.  

 

 
 



REUNION DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 4 OCTOBRE 2024 

    

DELIBERATION N° 2024-xx 

    

ENONCE DU 12EME PROGRAMME D'INTERVENTION DE L'AGENCE DE L'EAU 
RHÔNE MEDITERRANEE CORSE (2025-2030) 

    

 

Le conseil d'administration de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse, délibérant 
valablement, 

Vu le code de l’environnement, 

Vu la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024, 

Vu l'arrêté du 22 octobre 2007 relatif aux circonscriptions des agences de l'eau, 

Vu la loi n° 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse modifiée par la loi n°2015-991 du 7 
août 2015 relative à la nouvelle organisation territoriale de la République, 

Vu le décret n° 2002-823 du 3 mai 2002 relatif à la Collectivité territoriale de Corse modifié par 
les décrets n° 2007-832 du 11 mai 2011, n° 2011-184 du 15-2-2011 et n°2017-177 du 27-12-
2017, 

Vu la délibération n° 2024-xx du comité de bassin de Corse du 18 septembre 2024 donnant 
un avis conforme au projet d’énoncé du 12e programme d'intervention de l'Agence de l'eau 
Rhône Méditerranée Corse, 

Vu la délibération n°2024-xx du comité de bassin Rhône-Méditerranée du 4 octobre 2024 
donnant un avis conforme au projet d’énoncé du 12e programme d'intervention de l'Agence de 
l'eau Rhône Méditerranée Corse, 

Vu le rapport présenté par le Directeur général de l’agence de l’eau, 
 

Considérant la lettre de cadrage des 12e programmes, adressée le 17 mai 2023 par le ministre 
de la transition écologique et de la cohésion des territoires aux présidents des comités de 
bassin et des conseils d’administration des agences de l’eau, 

Considérant le processus de concertation et de construction du 12e programme mené depuis 
près de deux ans, notamment en Commission du programme, en bureaux des Comités de 
bassin Rhône Méditerranée et de Corse, en commissions géographiques pour le bassin 
Rhône-Méditerranée et lors des Scontri di l’acqua pour le bassin de Corse, 

 

ADOPTE l'énoncé du 12e programme d'intervention de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée 
Corse, portant sur la période 2025-2030, pour une mise en application au 1er janvier 2025. 

 
 

La présidente du conseil d’administration 
Préfète de la région Auvergne-Rhône-

Alpes 
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Préambule 

 

L’agence de l’eau Rhône Méditerranée Corse est un établissement public de l’Etat sous tutelle du 

ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires, qui a pour mission la 

préservation des milieux aquatiques et la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Elle 

contribue également à la connaissance, la protection et la préservation de la biodiversité, ainsi que du 

milieu marin. 

 

Son action s’inscrit dans le cadre de programmes pluriannuels d’intervention adoptés par son conseil 

d’administration et soumis au vote des comités de bassin Rhône-Méditerranée et de Corse. Ils 

déterminent pour une durée de six ans les domaines et les conditions d’intervention de l’agence et 

prévoient le montant des dépenses et des recettes nécessaires à sa mise en œuvre. 

Pour agir, l’agence de l’eau perçoit des recettes fiscales assises sur les atteintes à l’eau et à la 

biodiversité, grâce en particulier à des redevances sur les pollutions et sur les prélèvements d’eau. 

L’argent ainsi collecté est redistribué sous forme d’aides financières, notamment aux collectivités, 

acteurs économiques (industriels, agriculteurs…) et associations, pour mener les études et les travaux 

nécessaires à la réalisation des objectifs de son programme. L’agence de l’eau peut également recevoir 

et gérer des crédits de l’Etat, qui lui sont délégués, pour mettre en œuvre des plans ou fonds nationaux 

dans le cadre de ses missions. 

Le présent document constitue le 12e programme d’intervention de l’agence de l’eau, pour la période 

2025-2030. 

 

Conformément aux orientations nationales adressées par le ministre de la Transition écologique et de 

la cohésion des territoires aux présidents des comités de bassin, le 12e programme de l’agence 

constitue un des leviers principaux de mise en œuvre des SDAGE et du Plan eau de la planification 

écologique. Il bénéficie à ce titre de moyens renforcés, avec un relèvement du plafond de recettes et 

d’emplois des agences de l’eau et la suppression du plafond de dépenses, permettant d’accompagner 

un plus grand nombre d’actions et de territoires dans la transition écologique et de répondre aux défis 

majeurs de la restauration du bon état des milieux, de la reconquête de la biodiversité et de 

l’adaptation au changement climatique. 

 

Le 12e programme s'attache également à prendre en compte les enjeux spécifiques au bassin de Corse, 

au regard de sa situation insulaire, notamment pour accompagner le rattrapage de son retard 

infrastructurel historique et le développement des opérations visant à économiser la ressource partout 

où cela est possible. La partie relative aux enjeux et axes d’intervention du bassin de Corse est 

susceptible d’évoluer en fonction des compétences de la Collectivité de Corse qui seront précisées 

notamment dans le cadre du processus sur l’autonomie de la Corse.
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Partie 1 – Bassin Rhône-Méditerranée 

 

A. Les enjeux du 12e programme pour le bassin Rhône-Méditerranée 

Quatre enjeux transversaux guident les priorités d’intervention de l’agence. 

 

1. L'atteinte du bon état des milieux 

Le bon état des eaux correspond à une eau en qualité et en quantité suffisante pour assurer un 

fonctionnement durable des écosystèmes naturels et satisfaire les usages humains essentiels. 

Le SDAGE Rhône-Méditerranée fixe l’objectif d’atteindre le bon état écologique pour 67% des milieux 

aquatiques en 2027. Neuf orientations ont été définies pour la période 2022-2027. Ces orientations visent à 

économiser l’eau et s’adapter au changement climatique, réduire les pollutions et protéger la santé, 

préserver et restaurer les cours d’eau en intégrant la prévention des inondations, préserver les eaux 

souterraines, les zones humides, la mer Méditerranée et la biodiversité. 

 

2. L’adaptation des territoires au changement climatique 

L’eau est le premier marqueur du changement climatique, dont les effets sur la ressource en eau et les 

milieux s’intensifient, obligeant à accélérer l’adaptation des territoires. Il s’agit de renforcer la résilience des 

milieux naturels et des activités face à la baisse de la disponibilité des ressources en eau, à l’assèchement des 

sols, à la perte de biodiversité, à la détérioration de la qualité des eaux et à l’amplification des risques 

naturels. 

Le plan de bassin d’adaptation au changement climatique du bassin Rhône-Méditerranée définit ainsi les 

grands enjeux liés à l’adaptation au changement climatique dans le domaine de l’eau, apporte des solutions 

à décliner sur les territoires et propose 30 défis à relever d’ici 2030. 

Le 12e programme constitue la déclinaison opérationnelle de la stratégie d’adaptation au changement 

climatique du bassin Rhône-Méditerranée et soutient les solutions proposées par le plan de bassin. 

Il s’agit notamment d’encourager la sobriété en eau, objectif majeur du Plan eau, et de déployer les solutions 

fondées sur la nature. Des écosystèmes sains et fonctionnels réduisent les impacts du changement climatique 

(sécheresses, inondations, érosions…). De plus, les solutions fondées sur la nature présentent le plus souvent 

des coûts d’investissements et d’exploitation plus faibles que les solutions technologiques (infrastructures) 

pour le même service.  

Pour ce faire, l’agence promeut et accompagne l’élaboration de stratégies territoriales d’adaptation, 

intégrant les enjeux liés à l’eau et concertées dans le cadre d’instances multiusages. 
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3. La reconquête de la biodiversité 

La biodiversité s’effondre et la détérioration des habitats naturels, sous l’effet des pollutions, de 

l’artificialisation des sols, du réchauffement climatique, en est la première cause. La stratégie nationale 

biodiversité 2030 fixe les objectifs pour inverser la trajectoire. Le plan national de restauration, élaboré en 

application du règlement européen du 24 juin 2024 relatif à la restauration de la nature, vise à définir les 

mesures pour atteindre les objectifs fixés par le règlement d’ici 2050. 

Pour y répondre, le 12e programme porte une ambition forte en faveur de la reconquête de la biodiversité, 

en soutenant la restauration des habitats naturels, aquatiques et terrestres, et la protection des espèces. 

Tout comme pour l’adaptation au changement climatique, la multifonctionnalité des projets est un atout : 

restaurer et protéger le fonctionnement des milieux, préserver les espaces littoraux, développer la gestion à 

la source des eaux pluviales par la mise en place d’espaces végétalisés en ville et de dispositifs d’infiltration, 

contribuer au maintien de sols vivants fonctionnels, réduire les pollutions et privilégier les solutions fondées 

sur la nature sont des actions qui contribuent non seulement à l’amélioration de la qualité des eaux, mais 

également à la reconquête de la biodiversité et à la qualité du cadre de vie. 

 

4. La solidarité entre les territoires 

A travers ses redevances et ses aides, l’agence de l’eau assure une solidarité à l’échelle de son territoire 

d’intervention entre les territoires et entre les usagers de l’eau.  

Les territoires ruraux sont notamment confrontés à des difficultés spécifiques d’inves#ssement pour gérer 

durablement la ressource en eau : les coûts des infrastructures d’eau potable et d’assainissement sont plus 

élevés en raison de l’habitat très étalé, alors que leurs ressources financières sont faibles. Remettre en état 

des ouvrages vétustes permet de limiter les pollutions dans les milieux naturels, économiser l’eau et sécuriser 

l’acheminement de l’eau potable. 

Le sou#en renforcé de l’agence de l’eau aux collec#vités les plus défavorisées est nécessaire pour 

accompagner ces territoires à gérer durablement la ressource en eau. Ce sou#en doit être accompagné de 

condi#ons garan#ssant l’engagement des collec#vités dans une démarche de progrès, de structura#on des 

services publics d’eau potable et d’assainissement et de sobriété des usages. 

Dans un contexte d’amplification des risques naturels, la solidarité des territoires assurée par l’agence de 

l’eau intervient également par des aides à la remise en état en cas de catastrophe naturelle. 

Par ailleurs, l’agence de l’eau a vocation à exercer une solidarité à l’international en mobilisant jusqu’à 1 % 

de ses recettes de redevances pour le développement de l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays 

en développement. 

  



Enoncé du programme septembre 2024. Partie 1. Enjeux et objectifs : bassin Rhône-

Méditerranée 

 

7 

 

B. Axes d'intervention pour le bassin Rhône-Méditerranée 

Pour répondre aux enjeux de l’eau, le 12e programme vise cinq axes d’intervention, déclinés en objectifs. Ils 

définissent les priorités et le cadre d’intervention de l’agence. Les modalités d’attribution des aides sont 

précisées dans les fiches aides dont la liste est jointe en annexe. 

 

1. Organiser la sobriété des usages pour tous les acteurs 

Dans un contexte de tension croissante sur la ressource en eau sous l’effet du changement 

climatique, le soutien de l’agence vise à accompagner la réduction des prélèvements et 

l’engagement partout et pour tous de pratiques ou usages plus sobres en eau, en application de 

l’objectif national de sobriété du Plan eau. 

Pour cela, l’agence soutient notamment la dynamique d’émergence ou de révision des projets de 

territoire pour la gestion de l’eau (PTGE), afin que le partage de l’eau et l’anticipation du 

changement climatique s’organisent dans le dialogue territorial et à une échelle cohérente d’un 

point de vue hydrographique ou hydrogéologique. 

En priorité, l’agence accompagne le rétablissement ou le maintien de l’équilibre quantitatif sur 

les territoires identifiés en déséquilibre ou en équilibre fragile par le SDAGE. 

 

1.1. Economiser l’eau pour réduire les prélèvements dans les milieux 

L’agence soutient, pour tous les usages et sur l’ensemble du bassin, les actions d’économies d’eau qui 

permettent de réduire les prélèvements dans les milieux. 

Dans ce cadre, deux stratégies d’intervention sont poursuivies : 

· l’optimisation des équipements et la réduction des fuites ; 

· la diminution des besoins en eau en favorisant la sobriété. 

D’une part, l‘agence accompagne les actions de réduction des fuites sur les réseaux et infrastructures, la 

régulation des pressions, l’optimisation des systèmes d’irrigation ou encore la mise en œuvre de technologies 

économes en eau. La récupération d’eau de pluie issue des bâtiments agricoles est également soutenue, ainsi 

que la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) lorsque le gain environnemental du projet sur les masses 

d’eau est démontré.  

D’autre part, l’agence accompagne les actions visant l’évolution des usages vers plus de sobriété en eau, en 

particulier par des actions de communication et d’animation portées par des collectivités ou des acteurs 

économiques. Il s’agit notamment de soutenir auprès des agriculteurs le développement de pratiques 

agronomiques ou cultures moins consommatrices en eau. 

Enfin, pour l’ensemble des acteurs, l’agence accompagne les actions de recherche et développement ou 

d’expérimentation visant la sobriété des usages. 

Concernant l’alimentation en eau potable, l’agence accompagne ces actions d’économie d’eau lorsqu’elles 

concernent un territoire prioritaire du SDAGE (bassins versants ou masses d’eau souterraine en déséquilibre 
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quantitatif ou équilibre précaire) ou un territoire situé dans le zonage de solidarité du programme, ou 

lorsqu’elles sont inscrites dans un contrat Eau et Climat. 

 

1.2. Organiser et gérer le partage de l’eau entre les usages 

L’agence soutient les études et actions d’animation (y compris soutien aux réseaux d’acteurs, démarches 

participatives et concertation), ou de communication pour élaborer et mettre en œuvre les PTGE, ainsi que 

pour mettre en place la gestion collective de l’irrigation.  

Les démarches de prospectives territoriales visant à anticiper les effets du changement climatique sur la 

gestion équilibrée de la ressource en eau sont accompagnées lorsqu’elles sont conduites en associant 

l’ensemble des parties prenantes du territoire concerné, en particulier dans le cadre d’un PTGE en émergence 

ou en révision. 

L’agence accompagne également les outils de pilotage et de suivi des actions engagées. 

 

1.3. Mobiliser des ressources de substitution 

L’agence soutient la mobilisation de ressources de substitution aux prélèvements actuels, sur les bassins 

versants et les masses d’eau souterraine des territoires en déséquilibre identifiés dans le SDAGE, lorsque le 

PTGE l’identifie comme une action nécessaire à l’atteinte de l’équilibre quantitatif, en complément des 

actions d’économies d’eau. Les bénéfices socio-économiques et la durabilité économique de l’opération 

doivent avoir été démontrés. Les opérations visées sont la substitution temporelle (stockage, recharge 

maîtrisée des aquifères…) ou spatiale (transfert d’eau depuis une ressource en équilibre). 

 

1.4. Renforcer la connaissance des pressions de prélèvement sur les milieux naturels 

L’agence soutient les études ou équipements permettant de mieux caractériser les prélèvements dans les 

milieux naturels et l’évolution dans le temps de ces ressources naturelles, en particulier à la suite des actions 

menées pour réduire les pressions de prélèvements. 
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2. Favoriser les dynamiques naturelles des milieux et reconquérir la biodiversité 

Pour assurer l’atteinte du bon état écologique des eaux et limiter l’érosion de la biodiversité sous 

l’effet conjoint des dégradations induites par les activités humaines et du changement climatique, 

l’agence soutient les actions qui visent à restaurer ou préserver le bon fonctionnement de tous 

les milieux aquatiques, superficiels ou souterrains, humides et littoraux.  

L’opportunité des actions aidées par l’agence de l’eau est appréciée sur la base d’un diagnostic 

préalable à une échelle hydrographique cohérente, en priorité celle du bassin versant. 

 

2.1. Restaurer les milieux aquatiques et humides dégradés 

L’agence soutient les études et travaux qui visent à supprimer ou réduire les pressions sur la morphologie, la 

continuité ou l’hydrologie des milieux aquatiques, continentaux et marins, et des zones humides dégradées, 

afin de restaurer les dynamiques naturelles ou retrouver une fonction écologique perdue.  

Le soutien de l’agence cible en priorité les pressions que l’état des lieux du SDAGE a identifiées comme étant 

à l’origine du risque de non-atteinte du bon état d’une masse d’eau, en privilégiant les actions correspondant 

à la mise en œuvre du programme de mesures. 

L’agence encourage fortement la mise en œuvre d’opérations ambitieuses, qui prennent en compte le 

fonctionnement de l’ensemble de l’hydrosystème. 

Les opérations visées sont : 

• le rétablissement des connexions au sein des hydrosystèmes et de la connectivité mer-terre au 

niveau des estuaires et des lagunes côtières ; 

• la restauration des habitats, des fonctions écologiques des milieux aquatiques et humides, la 

restauration des petits fonds côtiers pour les milieux marins ; 

• l’aménagement ou l’effacement des ouvrages qui nuisent à la libre circulation des espèces et au 

transport naturel des sédiments, en particulier ceux relevant de la liste des ouvrages prioritaires du 

bassin Rhône-Méditerranée ; 

• la gestion hydrologique pour atténuer les impacts des ouvrages sur les hydrosystèmes ; 

• la restauration de la morphologie et de la dynamique sédimentaire des milieux ; 

• la restauration des ripisylves dégradées ; 

• la mise en œuvre des plans d’action sur les espèces exotiques envahissantes. 

L‘enjeu pour les cours d’eau et plans d’eau est notamment de restaurer l’hydromorphologie et reconquérir 

un espace de bon fonctionnement. 

Pour les milieux marins, l’effort porte sur leurs fonctions écologiques et la restauration des herbiers de 

Posidonie et coralligènes. 

Pour les zones humides, la priorité est la restauration de leur fonctionnement hydrologique. 

Pour les eaux souterraines, l’enjeu est de restaurer leurs connexions avec les milieux superficiels afin qu’ils 

puissent alimenter les écosystèmes aquatiques de surface en eau fraîche et de bonne qualité.  
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Sur les secteurs à enjeu inondations, l’agence réserve ses aides aux solutions qui ont un intérêt pour le 

fonctionnement des milieux. 

 

2.2. Préserver les milieux aquatiques et humides en bon état 

Pour les masses d’eau en bon état ou en très bon état écologique, sans pression significative identifiée, ou 

les milieux aquatiques et humides avec un bon fonctionnement, l’agence soutient les actions de maîtrise 

foncière pour éviter leur dégradation (acquisition, gestion des usages). 

L’agence peut également accompagner l’animation, les études ou les travaux conduits pour éviter que des 

pressions nouvelles dégradent la dynamique naturelle de ces milieux en bon état. L’action doit alors 

s’inscrire, soit dans le périmètre d’un espace de bon fonctionnement ou d’un réservoir biologique, soit dans 

la mise en œuvre d’un plan de gestion stratégique de zones humides (PGSZH) ou d’une stratégie foncière 

construite à l’échelle d’un territoire.  

L’agence accompagne également les études et travaux d’organisation des mouillages des bateaux et des 

usages maritimes, qui visent à lutter contre la dégradation des habitats marins en zone côtière et protéger 

les petits fonds côtiers, dont les herbiers marins.  

 

2.3. Reconquérir la biodiversité dans une approche intégrée des milieux aquatiques et terrestres 

En soutenant la restauration des dynamiques naturelles des milieux, l’agence contribue à la reconquête de 

la biodiversité des milieux aquatiques et humides, grâce notamment à la restauration de la trame bleue. En 

complément des milieux aquatiques, l’agence élargit ses interventions aux milieux secs relevant de la trame 

turquoise, afin de restaurer les habitats et axes de circulation de l’ensemble des espèces inféodées aux 

milieux aquatiques et humides. 

Pour contribuer à la définition de stratégies territoriales de la reconquête de la biodiversité, intégrant 

l’ensemble des milieux aquatiques et terrestres, l’agence soutient également l’élaboration et la mise en 

œuvre des stratégies régionales, pouvant être notamment portées par les agences régionales de la 

biodiversité (ARB). 

De plus, dans le cadre de crédits budgétaires de l’Etat dédiés à la stratégie nationale biodiversité 2030, 

l’agence peut soutenir les actions en faveur de la restauration des écosystèmes terrestres et marins.  

 

2.4. Soutenir des stratégies d’actions territoriales 

Pour définir les priorités et les stratégies d’actions, l’agence soutient la réalisation de démarches et d’études 

intégrées, telles que : 

• la définition des espaces de bon fonctionnement (EBF) des cours d’eau ou des zones humides ; 

• l’élaboration de plans de gestion stratégiques des zones humides (PGSZH) ; 

• l’élaboration de plans de gestion opérationnels pour la gestion sédimentaire, les ripisylves, les zones 

humides ; 

• l’élaboration de schémas territoriaux de restauration écologique (STERE), dans le cas des milieux 

marins côtiers ; 

• la définition de stratégies foncières ; 
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• les études nécessaires à l’établissement des stratégies régionales en faveur de la biodiversité. 

L’agence soutient l’animation territoriale et technique pour : 

• faire émerger et suivre les opérations de restauration des milieux aquatiques et humides et de la 

trame turquoise, nécessaires à l’atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE, de la stratégie 

nationale biodiversité (SNB) 2030 et des défis du plan de bassin d’adaptation au changement 

climatique ; 

• élaborer et suivre la mise en œuvre de démarches territoriales ;  

• permettre la prise en compte de ces objectifs dans les documents d’urbanisme. 

Les actions de communication technique et la valorisation des opérations de restauration accompagnées par 

l’agence peuvent également être aidées. 
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3. Améliorer la qualité des eaux des milieux  

Pour améliorer la qualité des eaux des milieux, l’agence accompagne la réduction des pollutions, 

qu’elles soient issues des systèmes d’assainissement collectifs, du tissu industriel ou des activités 

agricoles. Il s’agit en priorité de réduire les émissions de pollutions à la source. Pour cela, l’agence 

accompagne en priorité les actions identifiées par le SDAGE pour restaurer le bon état des milieux. 

Elle vise également à soutenir des projets de territoires portant une dynamique de concertation 

et de co-construction ou des projets collectifs sectoriels. 

 

3.1. Réduire les pollutions domestiques 

3.1.1. Gérer durablement les services d’assainissement 

L’agence poursuit son action volontariste en faveur d’une gestion durable des services publics 

d’assainissement qui s’appuie sur une gouvernance adaptée, une assise financière suffisante pour couvrir 

tous les coûts du service et une gestion patrimoniale pérenne.   

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions liées aux transferts de compétence à l’EPCI (étude de tarification, 

inventaire de patrimoine…) ou à une gestion plus efficace des services (schéma directeur, SIG, outil 

prédictif…). Elle soutient également l’équipement des réseaux en matériel fixe pour l’acquisition de données 

et outils de pilotage nécessaires au bon fonctionnement des systèmes d’assainissement. 

 

3.1.2. Réduire l’impact des systèmes d’assainissement sur le milieu 

Pour reconquérir le bon état des milieux, l’agence soutient en priorité la mise en œuvre des actions 

identifiées comme nécessaires par le SDAGE. A ce titre, elle soutient les études et travaux de création et de 

réhabilitation des stations de traitement des eaux usées (STEU), d’amélioration du fonctionnement des 

réseaux d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales, inscrits au PAOT, sur une masse d’eau faisant 

l’objet d’une mesure « assainissement » dans le programme de mesures du SDAGE.  

L’agence soutient également : 

• les études et les travaux améliorant le fonctionnement des réseaux d’assainissement non-conformes 

à la réglementation ; 

• les travaux de déconnexion des eaux pluviales du réseau unitaire pour infiltration ou réutilisation ; 

• les travaux relatifs aux traitements plus poussés de l’azote et/ou du phosphore, dans les nouvelles 

zones sensibles à l’eutrophisation (zonage issu de la directive Eaux Résiduaires Urbaines) ; 

• les études et les travaux de mise en place de traitement des micropolluants pour les stations de 

traitement des eaux usées de capacité importante ; 

• les études et travaux pour les investissements relatifs à la gestion des boues.   

 

3.1.3. Aider les collectivités rurales à investir au bon niveau 

Pour accompagner le rattrapage structurel des territoires ruraux les plus défavorisés, l’agence soutient les 

investissements des services publics d’assainissement, situés dans le zonage de solidarité du programme, 

permettant une mise à niveau des infrastructures de leurs systèmes d’assainissement. A ce titre, l’agence 
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accompagne les études et les travaux sur les réseaux d’assainissement, sur les stations de traitement des 

eaux usées (STEU), ainsi que les travaux d’infiltration et réutilisation des eaux pluviales permettant leurs 

déconnexions des réseaux unitaires. 

 

3.1.4. Favoriser une gestion globale des systèmes d’assainissement et des eaux pluviales  

Dans le cadre des contrats Eau et Climat, l’agence peut aider les EPCI à fiscalité propre et autres groupements 

intercommunaux compétents à mettre en œuvre une démarche territoriale globale d’amélioration du 

fonctionnement des systèmes d’assainissement et de gestion intégrée des eaux pluviales, intégrant les 

enjeux du SDAGE et du plan de bassin d’adaptation au changement climatique.  

Le contrat Eau et Climat permet d’accompagner, de façon adaptée aux enjeux du territoire et en cohérence 

avec les objectifs visés par le contrat, l’ensemble des études et travaux permettant l’amélioration des 

systèmes d’assainissement ou l’infiltration et la réutilisation des eaux pluviales, ainsi que des actions 

d’animation.  

 

3.1.5. Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents 

Pour contribuer à l’adaptation au changement climatique des systèmes d’assainissement, l’agence soutient 

la mise en place de solutions innovantes sobres en eau et en énergie dans les stations de traitement des eaux 

usées. Il s’agit d’accompagner : 

• la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) visant à réduire la vulnérabilité de la ressource et des 

milieux au changement climatique, lorsque le gain environnemental du projet sur les masses d’eau 

est démontré.   

• les études et travaux visant à inscrire les stations de traitement des eaux usées dans l’économie 

circulaire (production d’énergie, récupération matière…) avec des installations pilote ou en taille 

réelle. 

Par ailleurs, l’agence accompagne les projets de recherche et de développement sur les enjeux émergents 

des systèmes d’assainissement, tels que le traitement des micropolluants, la production d’énergie, la 

récupération de matière… que ce soit en réseau d’assainissement ou sur la station de traitement des eaux 

usées. Les projets de recherche visant à anticiper de nouvelles contraintes réglementaires sont aussi 

soutenus.  

Enfin, pour réduire les pollutions liées à l’apport dans le milieu de macrodéchets plastiques, l’agence 

accompagne la mise en œuvre, dans le cadre d’une analyse globale des apports, des dispositifs de lutte contre 

les macrodéchets dans les réseaux d’assainissement, ainsi que dans les vallons secs des bassins littoraux. 

L’agence accompagne également les expérimentations de dispositifs de lutte contre la pollution par les 

supports en plastique utilisés pour fixer les bactéries dans les stations de traitement des eaux usées 

(biomédia).  
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3.2. Réduire les pollutions de nature industrielle 

L’agence accompagne les acteurs économiques dans la mise en œuvre de projets de réduction des pollutions 

en agissant prioritairement sur les émissions de substances dangereuses (micropolluants).  

 

3.2.1. Accompagner les projets de réduction des émissions les plus significatives 

Pour réduire de façon efficace l’impact des pollutions de nature industrielle sur les milieux, l’agence soutient 

les actions des acteurs économiques visant à la réduction des émissions de micropolluants et de 

macropolluants les plus significatives.  

Elle accompagne en priorité les actions identifiées comme nécessaires par le programme de mesures du 

SDAGE pour améliorer l’état des milieux.  

Elle soutient également les projets concourant à réduire les flux globaux émis au niveau d’un bassin versant, 

ou d’une nappe d’eau souterraine, en intervenant sur les établissements ayant un rejet direct au milieu ou 

ceux raccordés à un réseau collectif. 

L’agence peut également accompagner les acteurs économiques à entreprendre les travaux nécessaires pour 

anticiper des normes européennes liées à la directive sur les émissions industrielles (IED). 

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions permettant d’améliorer la connaissance des pollutions et les 

travaux permettant de les réduire. Les projets soutenus portent notamment sur la réduction à la source 

(changement de process…), la prévention des pollutions accidentelles, la mise en place de dispositifs 

d’épuration, la réduction des pollutions issues des eaux pluviales, la réutilisation des eaux usées traitées ou 

le recyclage…  

 

3.2.2. Accompagner les opérations sectorielles de réduction des émissions dispersées de 

micropolluants 

L’agence soutient la mise en œuvre de projets collectifs permettant de réduire un ensemble d’émissions 

diffuses de micropolluants. Il s’agit d’accompagner des opérations collectives sectorielles visant à réduire des 

rejets toxiques dispersés au sein d’une branche ou filière professionnelle, et pour laquelle des solutions 

peuvent être déployées à large échelle. Elles peuvent, par extension, englober plusieurs branches 

professionnelles au sein d’une même filière sur un périmètre adapté. Ces opérations sont retenues dans le 

cadre d’appels à projets. Elles peuvent être combinées à des actions d’économies d’eau. 

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions permettant d’améliorer la connaissance et identifier les 

différentes sources de pollutions mais également les travaux permettant de les réduire. Les actions 

soutenues visent à agir le plus en amont possible pour limiter la dispersion des micropolluants dans les 

milieux, y compris via les sous-produits de l’assainissement et les eaux pluviales. 

 

3.2.3. Accompagner la recherche et le développement en faveur de la réduction des micropolluants 

L’agence soutient les projets de recherche et développement des industriels visant à mettre en œuvre des 

solutions innovantes de réduction des émissions de micropolluants. Pour cela, l’agence accompagne les 

actions permettant d’améliorer la connaissance des pollutions, mais également les travaux permettant de 

les réduire (développement de technologies propres ou de traitement…). 
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3.3. Réduire les pollutions agricoles 

Afin de restaurer et préserver la qualité des eaux des milieux, l’agence accompagne sur l’ensemble du 

territoire : 

• la conversion à l’agriculture biologique et les investissements individuels et collectifs permettant de 

supprimer l’usage des pesticides et d’en réduire l’impact ; 

• les projets de filières à bas niveau d’intrants, ainsi que les paiements pour services 

environnementaux dans le cadre d’appels à projets, afin de favoriser la valorisation économique de 

pratiques agricoles bénéfiques pour la qualité de l’eau ;   

• l’animation de groupes d’agriculteurs en transition vers l’agro-écologie ;  

• les projets d’expérimentation permettant des réductions significatives des pesticides et des apports 

azotés pour une action efficace sur la qualité de l’eau brute. 

En priorité, l’agence soutient les changements de pratiques agricoles permettant de réduire l’usage, l’impact 

et le transfert des intrants (pesticides ou apports azotés) sur les aires d’alimentation des captages prioritaires 

et sur les ressources stratégiques caractérisées au titre du SDAGE, afin de reconquérir le bon état des milieux 

(cf 4.2). 

L’agence accompagne également la mise aux normes des exploitations (les diagnostics d’exploitation en 

particulier) et les investissements collectifs et individuels permettant de répondre aux exigences de la 

directive Nitrates, dans les délais de mise aux normes prévus par la réglementation, sur les zones vulnérables 

classées. 

Ces actions contribuent aux différents plans nationaux de réduction des intrants agricoles. Par leurs effets 

transverses, elles peuvent répondre à d’autres enjeux tels que la restauration et la préservation de la 

biodiversité ou l’adaptation des territoires au changement climatique (restauration de la fonctionnalité des 

sols, reconquête de l’équilibre quantitatif).

3.4. Faire émerger et mettre en œuvre des démarches territoriales de réduction des substances 

dangereuses  

L’agence soutient, via un porteur de projet, dans le cadre d’un contrat, la mise en œuvre de démarches 

territoriales intégrant l’ensemble des usages pourvoyeurs de substances dangereuses (domestique, 

industriel, agricole), afin de les réduire et diminuer le niveau d’imprégnation dans les milieux.  

Ces démarches doivent être déployées en priorité sur les territoires à enjeux du SDAGE Rhône-Méditerranée, 

c’est-à-dire ceux présentant les émissions les plus importantes de substances d’origines multiples 

(domestiques, industrielles et agricoles).  

Dans ce cadre, l’agence accompagne les actions visant à : 

• animer et piloter cette démarche ; 

• améliorer la connaissance des rejets et des différentes sources de pollution ; 

• réduire et supprimer les émissions ou sources de pollutions ; 

• sensibiliser l’ensemble des acteurs du territoire. 

L’agence peut, dans le cadre de ces démarches, accompagner la mise en œuvre de « rejets zéro » pour 

l’implantation de nouvelles activités industrielles (ou accroissement d’activité pour un site existant), afin 

d’éviter de générer une nouvelle pollution significative.  
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4. Gérer durablement la ressource et l’alimentation en eau potable 

La ressource en eau brute peut être dégradée par des pollutions historiques ou nouvelles. C’est 

aussi une ressource en tension sous l’effet du changement climatique, qui peut manquer à 

certains moments. La rareté et la dégradation des ressources disponibles pour l’alimentation en 

eau potable sont deux enjeux majeurs pour les années à venir, nécessitant d’établir des politiques 

de gestion durable des ressources, des infrastructures de distribution ainsi que des usages, tant 

sur le plan quantitatif que qualitatif. Il s’agit également de contribuer à l'enjeu de santé publique 

en visant à retrouver une eau de qualité pour les usagers. 

 

4.1. Gérer durablement les services d’eau potable 

L’agence poursuit son action volontariste en faveur d’une gestion durable des services publics d’eau potable, 

qui s’appuie sur une gouvernance adaptée, une assise financière suffisante pour couvrir tous les coûts du 

service et une gestion patrimoniale pérenne.  

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions liées aux transferts de compétence à l’EPCI (étude de tarification, 

inventaire de patrimoine…) ou à une gestion plus efficace des services (schémas directeurs, SIG, outil 

prédictif…). Elle soutient également l’équipement des réseaux en matériel fixe pour l’acquisition de données 

et les outils de pilotage nécessaires au bon fonctionnement du service. Elle accompagne aussi la réalisation 

des plans de gestion de la sécurité sanitaire des eaux (PGSSE).  

Par ailleurs, l’agence accompagne la pose de compteurs individuels et la réalisation d’études de tarification 

pour les services publics d’eau souhaitant évoluer d’une tarification forfaitaire vers une tarification 

volumétrique. 

 

4.2. Restaurer et préserver une eau brute de qualité sur les captages prioritaires et ressources 

stratégiques 

L’agence soutient la mise en œuvre des plans d’action pérennes pour restaurer la qualité des eaux brutes 

atteintes par les pollutions agricoles à l’échelle des aires d’alimentation des captages prioritaires identifiés 

dans le SDAGE. 

A ce titre, les aides sont apportées dans le cadre : 

• de la mise en œuvre d’une stratégie d’actions différenciées, qui tient notamment compte de la 

capacité de reconquête de la qualité de l’eau brute des captages ; 

• du respect du dispositif de zones soumises à contraintes environnementales (ZSCE). 

L’agence soutient également la préservation et la restauration des ressources stratégiques indispensables à 

la satisfaction des besoins en eau potable actuels et futurs au sein des masses d’eau désignées par le SDAGE. 

L’agence accompagne l’ensemble des actions nécessaires à la préservation et la restauration d’une eau brute 

de qualité sur les aires d’alimentation des captages prioritaires et les ressources stratégiques :  

• études et suivis ponctuels permettant d’améliorer la connaissance, et en particulier pour les 

ressources stratégiques, études d’identification, de caractérisation, de délimitation de leurs zones de 

sauvegarde et études de définition des actions de préservation et de prospective ; 
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• animation (y compris démarches participatives et concertation) et communication ; 

• actions prescrites dans la déclaration d’utilité publique (DUP) ; 

• actions de maîtrise foncière ; 

• changements de pratiques agricoles permettant de réduire l’usage, l’impact et le transfert des 

pesticides et des intrants azotés : diagnostics d’exploitation, conseil, formations, investissements 

agricoles collectifs et individuels, mesures surfaciques (conversion à l’agriculture biologique et 

MAEC), filières agricoles à bas niveaux d’intrants, projets de démonstration et d’expérimentation… ; 

• ensemble des actions de réduction des pressions, pour les ressources stratégiques ; 

• traitement éventuel de l’eau potable pour les captages prioritaires, sous certaines conditions. 

 

4.3. Aider les collectivités rurales à investir au bon niveau 

Pour accompagner le rattrapage structurel des territoires ruraux les plus défavorisés, l’agence soutient les 

investissements des services publics d’eau potable, situés dans le zonage de solidarité du programme, 

permettant une mise à niveau des infrastructures d’exploitation du service d’eau potable. A ce titre, l’agence 

accompagne les études et les travaux de sécurisation des captages (travaux prescrits dans la DUP), de 

sécurisation de l’approvisionnement, de création et amélioration des systèmes de traitement des unités de 

production d’eau potable et de réduction des fuites dans les réseaux. 

 

4.4. Favoriser une gestion globale de l’alimentation en eau potable 

Dans le cadre des contrats Eau et Climat, l’agence peut aider les EPCI à fiscalité propre et autres groupements 

intercommunaux compétents à mettre en œuvre une démarche territoriale globale de l’alimentation en eau 

potable, intégrant les enjeux du SDAGE et du plan de bassin d’adaptation au changement climatique. Cette 

démarche s’appuie à la fois sur la restauration de la qualité de l’eau brute, la préservation des ressources 

stratégiques, la réduction des fuites dans les réseaux et une politique de sobriété de l’usage.  

Le contrat Eau et Climat permet d’accompagner, de façon adaptée aux enjeux du territoire, et en cohérence 

avec les objectifs visés par le contrat, l’ensemble des études et travaux relatifs à l’amélioration et la 

sécurisation des infrastructures d’eau potable (sécurisation des captages, travaux prescrits dans la DUP, 

sécurisation de l’approvisionnement, création et amélioration des systèmes de traitement des unités de 

production d’eau potable et réduction des fuites dans les réseaux), ainsi que des actions d’animation ou de 

sobriété en eau (par exemple : espaces verts économes en eau, sensibilisation des usagers aux éco-gestes, 

distribution de dispositifs hydro-économes…). 

 

4.5. Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents 

Les composés perfluoroalkylés et polyfluoroalkylés (PFAS) représentent près de 4 000 composés chimiques 

synthétiques utilisés dans de nombreux secteurs industriels et peuvent se retrouver, étant donné leurs 

natures (hydrofuges, lipophobes…), dans les ressources en eau brute pour la production d’eau potable.  

Ainsi l’agence accompagne, pour les polluants émergents faisant l’objet de nouvelles normes, comme les 

PFAS, la mise en place de solutions adaptées pour les services publics d’eau potable ayant reçu une 

notification de non-conformité ou une mise en demeure. 
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L’agence accompagne également les projets de recherche et de développement portant sur les enjeux 

émergents des services publics d’eau potable (traitement des micropolluants, production d’énergie…), que 

ce soit en réseau d’eau potable ou sur l’unité de production d’eau potable, de même que les projets de 

recherche visant à anticiper de nouvelles contraintes réglementaires.  
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5. Préserver et restaurer les capacités des sols à infiltrer, stocker l’eau et recharger 

les aquifères  

Avec le changement climatique, les sols s’assèchent et les pluies intenses deviennent plus 

fréquentes et plus fortes, augmentant leur érosion et les phénomènes d’inondation. Il est 

essentiel de retenir l’eau dans les sols pour garder l’humidité nécessaire aux végétaux, en 

particulier les cultures ou les forêts, préserver les milieux humides, favoriser la recharge des 

aquifères et préserver la biodiversité des sols en favorisant la trame brune.  

L’objectif de l’agence est d’agir sur les choix d’aménagements urbains ou de gestion agronomique 

pour que les sols assurent leurs fonctions pour la biodiversité, la réduction des transferts de 

pollutions diffuses, la contribution des pluies aux cours d’eau ou nappes et les risques 

d’inondation. La stratégie est de ralentir le ruissellement, de faciliter l’infiltration de l’eau dans 

les sols, de préserver la réserve utile des sols et de réduire l’évaporation. 

 

5.1. Favoriser la réserve utile des sols par l’adaptation des cultures et la gestion du sol en 

agriculture 

L’agence accompagne les expérimentations ou le déploiement d’actions au sein des exploitations pour la 

mise en place de pratiques agricoles favorisant la réserve utile des sols (couverts végétaux, haies, techniques 

d’ombrage par agroforesterie ou travail du sol adapté, dé-drainage des sols…).  

Ces actions sont aidées au travers d’aides surfaciques (MAEC, paiements pour services environnementaux 

sélectionnés par appels à projets…) et d’aides aux investissements agri-environnementaux.  

Les actions d’animation, d’émergence et d’investissement des filières agricoles sont également financées 

pour leur permettre d’intégrer ces choix agronomiques. 

 

5.2. Ralentir les ruissellements et infiltrer l’eau dans les sols par des aménagements paysagers 

adaptés en milieu rural 

En milieu rural, les aménagements paysagers visant à infiltrer l’eau de pluie qui ruisselle sont accompagnés 

lorsqu’ils visent à préserver l’humidité des sols et renforcer la recharge des aquifères. Ils sont accompagnés 

dans le cadre de démarches expérimentales permettant de produire des retours d’expérience sur les 

bénéfices environnementaux des aménagements mis en œuvre. 

 

5.3. Accompagner la transition vers une ville perméable 

L’agence soutient les études et travaux d’aménagements urbains et infrastructures paysagères favorisant le 

ralentissement des ruissellements et l’infiltration de l’eau de pluie là où elle tombe, en veillant à ne pas 

dégrader la qualité des eaux souterraines. Ce principe a pour intérêt de contribuer à l’adaptation au 

changement climatique et à la reconquête de la biodiversité dans les espaces urbains : recharge des nappes, 

nature en ville, lutte contre les îlots de chaleur urbains… Il s’agit d’accompagner la désimperméabilisation et 

la végétalisation des sols, visant à déconnecter les eaux pluviales des réseaux pour permettre leur infiltration 

dans le sol, dans le cadre d’une stratégie globale de gestion du temps de pluie.   
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Par conséquent, en complément des actions aidées au titre de l’objectif « 3.1 Réduire les pollutions 

domestiques » (actions de gestion des eaux pluviales inscrites au PAOT, travaux de déconnexion des eaux 

pluviales du réseau unitaire pour infiltration ou réutilisation…), l’agence soutient : 

• les études et travaux de déconnexion des réseaux séparatifs permettant l’infiltration (et/ou 

réutilisation) de l’eau de pluie, en priorité par une végétalisation des sols, dans le cadre d’un contrat 

Eau et Climat ou pour un projet de surface déconnectée significatif ;  

• l’animation. 

Par ailleurs, l’agence participe à la mise en œuvre de la renaturation des villes et villages via le Fonds vert.  

 

5.4. Préserver les zones humides 

En accompagnant la préservation des fonctions des zones humides, l’agence contribue à maintenir des sols 

et milieux favorables à la biodiversité, à ralentir les écoulements et stocker l’eau dans les bassins versants. 

Ceci permet également que les activités agricoles soient plus résilientes face aux sécheresses plus fréquentes 

et plus intenses. 

L’agence accompagne dans ce cadre les pratiques agricoles compatibles avec la préservation et la 

restauration des zones humides : les diagnostics d’exploitation, le conseil, les formations, les investissements 

agricoles collectifs et individuels, les mesures surfaciques, l’accompagnement de filières, les projets de 

démonstration et d’expérimentation… 
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Partie 2 – Bassin de Corse 

NB : En fonction de l’évolution des compétences de la Collectivité de Corse, notamment dans le cadre 

du processus sur l’autonomie de la Corse, cette partie est susceptible d’évoluer. 

 

A. Les enjeux du 12e programme pour le bassin de Corse 

Quatre enjeux transversaux guident les priorités d’intervention de l’agence. 

 

1. L’atteinte du bon état des milieux 

Le bon état des eaux correspond à une eau en qualité et en quantité suffisante pour assurer un 

fonctionnement durable des écosystèmes naturels et satisfaire les usages humains essentiels. 

Le SDAGE Corse fixe l’objectif d’atteindre le bon état écologique pour 99% des milieux aquatiques en 

2027. Six orientations ont été définies pour la période 2022-2027. Ces orientations visent à s’adapter 

au changement climatique et économiser l’eau, réduire les pollutions et protéger la santé, préserver 

la qualité des rivières, des lagunes et de la Méditerranée, préserver les zones humides et la 

biodiversité, et restaurer les cours d’eau en contribuant ainsi à la prévention des inondations. 

 

2. L’adaptation des territoires au changement climatique 

L’eau est le premier marqueur du changement climatique, dont les effets sur la ressource en eau et les 

milieux s’intensifient, obligeant à accélérer l’adaptation des territoires. Il s’agit de renforcer la 

résilience des milieux naturels et des activités face à la baisse de la disponibilité des ressources en eau, 

à l’assèchement des sols, à la perte de biodiversité, à la détérioration de la qualité des eaux et à 

l’amplification des risques naturels. 

Le plan de bassin d’adaptation au changement climatique du bassin de Corse définit ainsi les principes 

et grands enjeux liés à l’adaptation au changement climatique dans le domaine de l’eau et apporte des 

solutions à décliner sur les territoires. 

Le 12e programme constitue une déclinaison opérationnelle de la stratégie d’adaptation au 

changement climatique du bassin de Corse et soutient les solutions proposées par le plan de bassin. 

Il s’agit notamment d’encourager la sobriété en eau, objectif majeur du plan eau, et de déployer les 

solutions fondées sur la nature. Des écosystèmes sains et fonctionnels réduisent les impacts du 

changement climatique (sécheresses, inondations, érosions…). De plus, les solutions fondées sur la 

nature présentent le plus souvent des coûts d’investissements et d’exploitation plus faibles que les 

solutions technologiques (infrastructures) pour le même service.  

Pour ce faire, l’agence promeut et accompagne l’élaboration de stratégies territoriales d’adaptation, 

intégrant les enjeux liés à l’eau et concertées dans le cadre d’instances multiusages. 
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3. La reconquête de la biodiversité 

La biodiversité s’effondre et la détérioration des habitats naturels, sous l’effet des pollutions, de 

l’artificialisation des sols, du réchauffement climatique, en est la première cause. La stratégie nationale 

biodiversité 2030 fixe les objectifs pour inverser la trajectoire. Le plan national de restauration, élaboré 

en application du règlement européen du 24 juin 2024 relatif à la restauration de la nature, vise à 

définir les mesures pour atteindre les objectifs fixés par le règlement d’ici 2050. 

Pour y répondre, le 12e programme porte une ambition forte en faveur de la reconquête de la 

biodiversité, en soutenant la restauration des habitats naturels, aquatiques et terrestres, et la 

protection des espèces. 

Tout comme pour l’adaptation au changement climatique, la multifonctionnalité des projets est un 

atout : restaurer et protéger le fonctionnement des milieux, préserver les espaces littoraux, 

développer la gestion à la source des eaux pluviales par la mise en place d’espaces végétalisés en ville 

et de dispositifs d’infiltration, contribuer au maintien de sols vivants fonctionnels, réduire les pollutions 

et privilégier les solutions fondées sur la nature sont des actions qui contribuent non seulement à 

l’amélioration de la qualité des eaux, mais également à la reconquête de la biodiversité et à la qualité 

du cadre de vie. 

 

4. La solidarité entre les territoires 

A travers ses redevances et ses aides, l’agence de l’eau assure une solidarité à l’échelle de son territoire 

d’intervention entre les territoires et entre les usagers de l’eau.  

Les territoires ruraux sont notamment confrontés à des difficultés spécifiques d’inves#ssement pour 

gérer durablement la ressource en eau : les coûts des infrastructures d’eau potable et d’assainissement 

sont plus élevés en raison de l’habitat très étalé, alors que leurs ressources financières sont faibles. 

Remettre en état des ouvrages vétustes permet de limiter les pollutions dans les milieux naturels, 

économiser l’eau et sécuriser l’acheminement de l’eau potable. 

Le soutien renforcé de l’agence de l’eau aux collectivités les plus défavorisées est nécessaire pour 

accompagner ces territoires à gérer durablement la ressource en eau. Ce soutien doit être accompagné 

de conditions garantissant l’engagement des collectivités dans une démarche de progrès, de 

structuration des services publics d’eau potable et d’assainissement et de sobriété des usages. 

Dans un contexte d’amplification des risques naturels, la solidarité des territoires assurée par l’agence 

de l’eau intervient également par des aides à la remise en état en cas de catastrophe naturelle. 

Par ailleurs, l’agence de l’eau a vocation à exercer une solidarité à l’international en mobilisant jusqu’à 

1 % de ses recettes de redevances pour le développement de l’accès à l’eau et à l’assainissement dans 

les pays en développement. 
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B. Axes d’intervention pour le bassin de Corse 

Pour répondre aux enjeux de l’eau, le 12e programme vise cinq axes d’intervention, déclinés en 

objectifs. Ils définissent les priorités et le cadre d’intervention de l’agence. Les modalités d’attribution 

des aides sont précisées dans les fiches aides dont la liste est jointe en annexe. 

 

1. Organiser la sobriété des usages pour tous les acteurs 

Dans un contexte de tension croissante sur la ressource en eau sous l’effet du changement 

climatique, le soutien de l’agence vise à accompagner la réduction des prélèvements et 

l’engagement partout et pour tous de pratiques ou usages plus sobres en eau. 

Pour cela, l’agence soutient les démarches permettant d’organiser le partage de l’eau dans 

le dialogue territorial et à une échelle cohérente d’un point de vue hydrographique ou 

hydrogéologique. 

En priorité, l’agence accompagne les territoires pour lesquels le SDAGE identifie qu’un projet 

de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE) est nécessaire et sur les masses d’eau soumises 

à prélèvement important d’après l’état des lieux du SDAGE.  

 

1.1. Economiser l’eau pour réduire les prélèvements dans les milieux 

L’agence soutient, pour tous les usages et sur l’ensemble du bassin, les actions d’économies d’eau qui 

permettent de réduire les prélèvements dans les milieux. 

Dans ce cadre, deux stratégies d’intervention sont poursuivies : 

· l’optimisation des équipements et la réduction des fuites ; 

· la diminution des besoins en eau en favorisant la sobriété. 

D’une part, l‘agence accompagne les actions de réduction des fuites sur les réseaux et infrastructures, 

la régulation des pressions, l’optimisation des systèmes d’irrigation ou encore la mise en œuvre de 

technologies économes en eau. La récupération d’eau de pluie issue des bâtiments agricoles est 

également soutenue, ainsi que la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) lorsque le gain 

environnemental du projet sur les masses d’eau est démontré.  

D’autre part, l’agence accompagne les actions visant à accompagner l’évolution des usages vers plus 

de sobriété en eau, en particulier par des actions de communication et d’animation portées par des 

collectivités ou des acteurs économiques. Il s’agit notamment de soutenir auprès des agriculteurs le 

développement de pratiques agronomiques ou cultures moins consommatrices en eau. 

Enfin, pour l’ensemble des acteurs, l’agence accompagne les actions de recherche et développement 

ou d’expérimentation visant la sobriété des usages. 

Concernant l’alimentation en eau potable, l’agence accompagne ces actions d’économie d’eau 

lorsqu’elles concernent un secteur pour lequel le SDAGE identifie qu’un PTGE est nécessaire au regard 

notamment des enjeux de gestion quantitative du bassin et sur les nappes soumises à prélèvement 

important d’après l’état des lieux du SDAGE, ou un territoire situé dans le zonage de solidarité du 

programme, ou lorsqu’elles sont inscrites dans un contrat Eau et Climat. 
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1.2. Organiser et gérer le partage de l’eau entre les usages 

L’agence soutient les études et actions d'animation ou de communication pour engager des démarches 

territoriales de partage de l'eau, en particulier des projets de territoire pour la gestion de l’eau (PTGE).  

Elle soutient également la mise en place de la gestion collective de l’irrigation.  

Les démarches de prospectives territoriales visant à anticiper les effets du changement climatique sur 

la gestion équilibrée de la ressource en eau sont accompagnées lorsqu’elles sont conduites en 

associant l’ensemble des parties prenantes du territoire concerné. 

L’agence accompagne également les outils de pilotage et de suivi des actions engagées. 

Par ailleurs, l’agence soutient la mobilisation de ressources permettant de réduire les prélèvements 

actuels, lorsqu’une instance de concertation territoriale l’identifie comme une action nécessaire pour 

l’équilibre quantitatif, après avoir objectivé les besoins en eau et la ressource naturelle disponible, et 

de manière complémentaire à des actions d’économies d’eau. Les bénéfices socio-économiques et la 

durabilité économique de l’opération doivent avoir été démontrés. Les opérations visées sont des 

actions de substitution temporelle (stockage, recharge maîtrisée des aquifères…) ou spatiale (transfert 

d’eau depuis une ressource en équilibre). 

 

1.3. Renforcer la connaissance des pressions de prélèvement sur les milieux naturels 

L’agence soutient les études ou équipements permettant de mieux caractériser les prélèvements dans 

les milieux naturels et l’évolution dans le temps de ces ressources naturelles, en particulier à la suite 

des actions menées pour réduire les pressions de prélèvements.
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2. Favoriser les dynamiques naturelles des milieux et reconquérir la 

biodiversité 

Pour assurer l’atteinte du bon état écologique des eaux et limiter l’érosion de la biodiversité 

sous l’effet conjoint des dégradations induites par les activités humaines et du changement 

climatique, l’agence soutient les actions qui visent à restaurer ou préserver le bon 

fonctionnement de tous les milieux aquatiques, superficiels ou souterrains, humides et 

littoraux.    

L’opportunité des actions aidées par l’agence de l’eau est appréciée sur la base d’un 

diagnostic préalable à une échelle hydrographique cohérente, en priorité celle du bassin 

versant.  

 

2.1. Restaurer les milieux aquatiques et humides dégradés 

L’agence soutient les études et travaux qui visent à supprimer ou réduire les pressions sur la 

morphologie, la continuité ou l’hydrologie des milieux aquatiques, continentaux et marins, et des 

zones humides dégradées, afin de restaurer les dynamiques naturelles ou retrouver une fonction 

écologique perdue.  

Le soutien de l’agence cible en priorité les pressions que l’état des lieux du SDAGE a identifiées comme 

étant à l’origine du risque de non atteinte du bon état d’une masse d’eau, en privilégiant les actions 

correspondant à la mise en œuvre du programme de mesures ou les actions inscrites à un plan de 

gestion opérationnel (programme pluriannuel de restauration des cours d’eau, plan de gestion des 

zones humides, espace de bon fonctionnement…). 

L’agence encourage fortement la mise en œuvre d’opérations ambitieuses, qui prennent en compte le 

fonctionnement de l’ensemble de l’hydrosystème. 

Les opérations visées sont : 

• le rétablissement des connexions au sein des hydrosystèmes et de la connectivité mer-terre 

au niveau des estuaires et des lagunes côtières ; 

• la restauration des habitats, des fonctions écologiques des milieux aquatiques et humides et 

la restauration des petits fonds côtiers pour les milieux marins ; 

• l’aménagement ou l’effacement des ouvrages faisant obstacle à la libre circulation des espèces 

et du transport naturel des sédiments, en particulier ceux relevant de la liste des ouvrages 

prioritaires du bassin Corse ; 

• la gestion hydrologique d’atténuation d’impact des ouvrages ; 

• la restauration de la morphologie et de la dynamique sédimentaire des milieux ; 

• la restauration des ripisylves dégradées ; 

• la mise en œuvre des plans d’action sur les espèces exotiques envahissantes. 

L‘enjeu pour les cours d’eau et plans d’eau est notamment de restaurer l’hydromorphologie et 

reconquérir un espace de bon fonctionnement. 

Pour les milieux marins, l’effort porte sur leurs fonctions écologiques et la restauration des herbiers 

de Posidonie et coralligènes. 
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Pour les zones humides, la priorité est la restauration de leur fonctionnement hydrologique. 

Pour les eaux souterraines, l’enjeu est de restaurer leurs connexions avec les milieux superficiels, afin 

qu’ils puissent alimenter les écosystèmes aquatiques de surface en eau fraîche et de bonne qualité.  

Sur les secteurs à enjeu inondations, l’agence réserve ses aides aux solutions qui ont un intérêt pour 

le fonctionnement des milieux. 

 

2.2. Préserver les milieux aquatiques et humides en bon état 

Pour les masses d’eau en bon état ou très bon état écologique sans pression significative identifiée, ou 

plus généralement les milieux aquatiques et humides avec un bon fonctionnement, l’agence soutient 

les actions de maîtrise foncière permettant d’éviter leur dégradation (acquisition, gestion des usages). 

L’agence peut également accompagner l’animation, les études ou les travaux conduits pour éviter que 

des pressions nouvelles ne dégradent la dynamique naturelle de ces milieux en bon état. L’action doit 

alors s’inscrire soit dans le périmètre d’un espace de bon fonctionnement ou d’un réservoir biologique, 

soit dans le cadre de la mise en œuvre d’un plan de gestion stratégique de zones humides (PGSZH), 

d’une stratégie foncière construite à l’échelle d’un territoire ou d’un programme pluriannuel de 

restauration des cours d’eau.  

L’agence accompagne également les études et travaux d’organisation des mouillages des bateaux et 

des usages maritimes, qui visent à lutter contre la dégradation des habitats marins en zone côtière et 

protéger les petits fonds côtiers, dont les herbiers marins.  

 

2.3. Reconquérir la biodiversité dans une approche intégrée des milieux aquatiques et 

terrestres 

En soutenant la restauration des dynamiques naturelles des milieux, l’agence contribue à la 

reconquête de la biodiversité des milieux aquatiques et humides, grâce notamment à la restauration 

de la trame bleue. En complément des milieux aquatiques, l’agence élargit ses interventions aux 

milieux secs relevant de la trame turquoise, afin de restaurer les habitats et axes de circulation de 

l’ensemble des espèces inféodées aux milieux aquatiques et humides. 

Pour contribuer à la définition de stratégies territoriales de la reconquête de la biodiversité, intégrant 

l’ensemble des milieux aquatiques et terrestres, l’agence soutient également l’élaboration et la mise 

en œuvre des stratégies régionales, pouvant être notamment portées par l’Office de l’Environnement 

de la Corse (OEC). 

De plus, dans le cadre de crédits budgétaires de l’Etat dédiés à la stratégie nationale biodiversité 2030, 

l’agence peut soutenir les actions en faveur de la restauration des écosystèmes terrestres et marins.  

 

2.4. Soutenir des stratégies d’action territoriales 

Pour définir les priorités et les stratégies d’actions, l’agence soutient la réalisation de démarches et 

d’études intégrées, telles que : 

• la définition des espaces de bon fonctionnement (EBF) des cours d’eau ou des zones humides ; 

• l’élaboration de plans de gestion stratégiques des zones humides (PGSZH) ; 
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• l’élaboration de plans de gestion opérationnels pour la gestion sédimentaire, les ripisylves, les 

zones humides, tels que les plans pluriannuels de restauration des cours d’eau ; 

• l’élaboration de schémas territoriaux de restauration écologique (STERE), dans le cas des 

milieux marins côtiers ; 

• la définition de stratégies foncières ; 

• les études nécessaires à l’établissement des stratégies régionales en faveur de la biodiversité. 

L’agence soutient l’animation territoriale et technique pour : 

• faire émerger et suivre les opérations de restauration des milieux aquatiques et humides et de 

la trame turquoise, nécessaires à l’atteinte des objectifs environnementaux du SDAGE, de la 

stratégie nationale biodiversité (SNB) 2030 et de la stratégie du plan de bassin d’adaptation au 

changement climatique et de la mise en œuvre des plans de gestion opérationnels ; 

• élaborer et suivre la mise en œuvre de démarches territoriales ;  

• permettre la prise en compte de ces objectifs dans les documents d’urbanisme. 

Les actions de communication technique et la valorisation des opérations de restauration 

accompagnées par l’agence peuvent également être aidées. 
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3. Améliorer la qualité des eaux des milieux  

Pour améliorer la qualité des eaux des milieux, l’agence accompagne la réduction des 

pollutions, qu’elles soient issues des systèmes d’assainissement collectifs, du tissu industriel 

ou des activités agricoles. Il s’agit en priorité de réduire les émissions de pollutions à la 

source. Pour cela, l’agence accompagne en priorité les actions identifiées par le SDAGE pour 

restaurer le bon état des milieux. Elle vise également à soutenir des projets de territoires 

portant une dynamique de concertation et de co-construction ou des projets collectifs 

sectoriels. 

 

3.1. Réduire les pollutions domestiques 

3.1.1. Gérer durablement les services d’assainissement 

L’agence poursuit son action volontariste en faveur d’une gestion durable des services publics 

d’assainissement qui s’appuie sur une gouvernance adaptée, une assise financière suffisante pour 

couvrir tous les coûts du service et une gestion patrimoniale pérenne.   

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions liées aux transferts de compétence (étude de tarification, 

inventaire de patrimoine…) ou à une gestion plus efficace des services (schéma directeur, SIG, outil 

prédictif…). Elle soutient également l’équipement des réseaux en matériel fixe pour l’acquisition de 

données et outils de pilotage nécessaires au bon fonctionnement des systèmes d’assainissement. 

 

3.1.2. Réduire l’impact des systèmes d’assainissement sur le milieu 

Pour reconquérir le bon état des milieux, l’agence soutient en priorité la mise en œuvre des actions 

identifiées comme nécessaires par le SDAGE. A ce titre, elle soutient les études et travaux de création 

et de réhabilitation des stations de traitement des eaux usées (STEU), d’amélioration du 

fonctionnement des réseaux d’assainissement ou de gestion des eaux pluviales, inscrits au programme 

de mesures du SDAGE au titre d’une pression “assainissement”.  

L’agence soutient également : 

• les études et les travaux améliorant le fonctionnement des réseaux d’assainissement non-

conformes à la réglementation ; 

• les travaux de déconnexion des eaux pluviales du réseau unitaire pour infiltration ou 

réutilisation ; 

• les travaux relatifs aux traitements plus poussés de l’azote et/ou du phosphore, dans les 

nouvelles zones sensibles à l’eutrophisation (zonage issu de la directive Eaux Résiduaires 

Urbaines) ; 

• les études et les travaux de mise en place de traitement des micropolluants pour les stations 

de traitement des eaux usées de capacité importante ; 

• les études et travaux pour les investissements relatifs à la gestion des boues.   

 

3.1.3. Aider les collectivités rurales à investir au bon niveau 

Pour accompagner le rattrapage structurel des territoires ruraux les plus défavorisés, l’agence soutient 

les investissements des services publics d’assainissement, situés dans le zonage de solidarité du 
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programme, permettant une mise à niveau des infrastructures de leurs systèmes d’assainissement. A 

ce titre, l’agence accompagne les études et les travaux sur les réseaux d’assainissement, sur les stations 

de traitement des eaux usées (STEU), ainsi que les travaux d’infiltration et réutilisation des eaux 

pluviales permettant leurs déconnexions des réseaux unitaires. 

 

3.1.4. Favoriser une gestion globale des systèmes d’assainissement et des eaux pluviales  

Dans le cadre des contrats Eau et Climat, l’agence peut aider les EPCI à fiscalité propre et autres 

groupements intercommunaux compétents à mettre en œuvre une démarche territoriale globale 

d’amélioration du fonctionnement des systèmes d’assainissement et de gestion intégrée des eaux 

pluviales, intégrant les enjeux du SDAGE et du plan de bassin d’adaptation au changement climatique.  

Le contrat Eau et Climat permet d’accompagner, de façon adaptée aux enjeux du territoire et en 

cohérence avec les objectifs visés par le contrat, l’ensemble des études et travaux permettant 

l’amélioration des systèmes d’assainissement ou l’infiltration et la réutilisation des eaux pluviales, ainsi 

que des actions d’animation.  

 

3.1.5. Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents 

Pour contribuer à l’adaptation au changement climatique des systèmes d’assainissement, l’agence 

soutient la mise en place de solutions innovantes sobres en eau et en énergie dans les stations de 

traitement des eaux usées. Il s’agit d’accompagner : 

• la réutilisation des eaux usées traitées (REUT) visant à réduire la vulnérabilité de la ressource 

et des milieux au changement climatique, lorsque le gain environnemental du projet sur les 

masses d’eau est démontré.   

• les études et travaux visant à inscrire les stations de traitement des eaux usées dans 

l’économie circulaire (production d’énergie, récupération matière…) avec des installations 

pilote ou en taille réelle. 

Par ailleurs, l’agence accompagne les projets de recherche et de développement sur les enjeux 

émergents des systèmes d’assainissement, tels que le traitement des micropolluants, la production 

d’énergie, la récupération de matière… que ce soit en réseau d’assainissement ou sur la station de 

traitement des eaux usées. Les projets de recherche visant à anticiper de nouvelles contraintes 

réglementaires sont aussi soutenus.  

Enfin, pour réduire les pollutions liées à l’apport dans le milieu de macrodéchets plastiques, l’agence 

accompagne la mise en œuvre, dans le cadre d’une analyse globale des apports, des dispositifs de lutte 

contre les macrodéchets dans les réseaux d’assainissement, ainsi que dans les vallons secs des bassins 

littoraux. L’agence accompagne également les expérimentations de dispositifs de lutte contre la 

pollution par les supports en plastique utilisés pour fixer les bactéries dans les stations de traitement 

des eaux usées (biomédia).  
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3.2. Réduire les pollutions de nature industrielle 

L’agence accompagne les acteurs économiques dans la mise en œuvre de projets de réduction des 

pollutions en agissant prioritairement sur les émissions de substances dangereuses (micropolluants).  

 

3.2.1. Accompagner les projets de réduction des émissions les plus significatives 

Pour réduire de façon efficace l’impact des pollutions de nature industrielle sur les milieux, l’agence 

soutient les actions des acteurs économiques visant à la réduction des émissions de micropolluants et 

de macropolluants les plus significatives.  

Elle accompagne en priorité les actions identifiées comme nécessaires par le programme de mesures 

du SDAGE pour améliorer l’état des milieux.  

Elle soutient également les projets concourant à réduire les flux globaux émis au niveau d’un bassin 

versant, ou d’une nappe d’eau souterraine, en intervenant sur les établissements ayant un rejet direct 

au milieu ou ceux raccordés à un réseau collectif. 

L’agence peut également accompagner les acteurs économiques à entreprendre les travaux 

nécessaires pour anticiper des normes européennes liées à la directive sur les émissions industrielles 

(IED). 

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions permettant d’améliorer la connaissance des pollutions et 

les travaux permettant de les réduire. Les projets soutenus portent notamment sur la réduction à la 

source (changement de process…), la prévention des pollutions accidentelles, la mise en place de 

dispositifs d’épuration, la réduction des pollutions issues des eaux pluviales, la réutilisation des eaux 

usées traitées ou le recyclage…  

 

3.2.2. Accompagner les opérations sectorielles de réduction des émissions dispersées de 

micropolluants 

L’agence soutient la mise en œuvre de projets collectifs permettant de réduire un ensemble 

d’émissions diffuses de micropolluants. Il s’agit d’accompagner des opérations collectives sectorielles 

visant à réduire des rejets toxiques dispersés au sein d’une branche ou filière professionnelle, et pour 

laquelle des solutions peuvent être déployées à large échelle. Elles peuvent, par extension, englober 

plusieurs branches professionnelles au sein d’une même filière sur un périmètre adapté. Ces 

opérations sont retenues dans le cadre d’appels à projets. Elles peuvent être combinées à des actions 

d’économies d’eau. 

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions permettant d’améliorer la connaissance et identifier les 

différentes sources de pollutions mais également les travaux permettant de les réduire. Les actions 

soutenues visent à agir le plus en amont possible pour limiter la dispersion des micropolluants dans 

les milieux, y compris via les sous-produits de l’assainissement et les eaux pluviales. 

 

3.2.3. Accompagner la recherche et le développement en faveur de la réduction des 

micropolluants 

L’agence soutient les projets de recherche et développement des industriels visant à mettre en œuvre 

des solutions innovantes de réduction des émissions de micropolluants. Pour cela, l’agence 
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accompagne les actions permettant d’améliorer la connaissance des pollutions, mais également les 

travaux permettant de les réduire (développement de technologies propres ou de traitement…). 

 

3.3. Réduire les pollutions agricoles 

L’agence soutient les changements de pratiques agricoles permettant de réduire l’usage, l’impact et le 

transfert des intrants (pesticides ou apports azotés) afin de restaurer et préserver la qualité des eaux 

des milieux. 

A ce titre, l’agence accompagne sur l’ensemble du territoire : 

• la conversion à l’agriculture biologique et les investissements individuels et collectifs 

permettant de supprimer l’usage des pesticides et d’en réduire l’impact ; 

• les projets de filières à bas niveau d’intrants, ainsi que les paiements pour services 

environnementaux dans le cadre d’appels à projets, afin de favoriser la valorisation 

économique de pratiques agricoles bénéfiques pour la qualité de l’eau ; 

• l’animation de groupes d’agriculteurs en transition vers l’agro-écologie ;  

• les projets d’expérimentation permettant des réductions significatives des pesticides et des 

apports azotés pour une action efficace sur la qualité de l’eau brute. 

L’agence accompagne également la mise aux normes des exploitations (les diagnostics d’exploitation 

en particulier) et les investissements collectifs et individuels permettant de répondre aux exigences de 

la directive Nitrates, dans les délais de mise aux normes prévus par la réglementation, sur les zones 

vulnérables classées. 

Ces actions contribuent aux différents plans nationaux de réduction des intrants agricoles. Par leurs 

effets transverses, elles peuvent répondre à d’autres enjeux tels que la restauration et la préservation 

de la biodiversité ou l’adaptation des territoires au changement climatique (restauration de la 

fonctionnalité des sols, reconquête de l’équilibre quantitatif). 
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4. Gérer durablement la ressource et l’alimentation en eau potable 

La ressource en eau brute peut être dégradée par des pollutions historiques ou nouvelles. 

C’est aussi une ressource en tension sous l’effet du changement climatique, qui peut 

manquer à certains moments. La rareté et la dégradation des ressources disponibles pour 

l’alimentation en eau potable sont deux enjeux majeurs pour les années à venir, nécessitant 

d’établir des politiques de gestion durable des ressources, des infrastructures de 

distribution ainsi que des usages, tant sur le plan quantitatif que qualitatif. Il s’agit de 

contribuer à l'enjeu de santé publique en visant à retrouver une eau de qualité pour les 

usagers. 

 

4.1. Gérer durablement les services d’eau potable 

L’agence poursuit son action volontariste en faveur d’une gestion durable des services publics d’eau 

potable, qui s’appuie sur une gouvernance adaptée, une assise financière suffisante pour couvrir tous 

les coûts du service et une gestion patrimoniale pérenne.  

Dans ce cadre, l’agence soutient les actions liées aux transferts de compétence (étude de tarification, 

inventaire de patrimoine…) ou à une gestion plus efficace des services (schémas directeurs, SIG, outil 

prédictif…). Elle soutient également l’équipement des réseaux en matériel fixe pour l’acquisition de 

données et les outils de pilotage nécessaires au bon fonctionnement du service. Elle accompagne aussi 

la réalisation des plans de gestion de la sécurité sanitaire des eaux (PGSSE).  

Par ailleurs, l’agence accompagne la pose de compteurs individuels et la réalisation d’études de 

tarification pour les services publics d’eau souhaitant évoluer d’une tarification forfaitaire vers une 

tarification volumétrique. 

 

4.2. Aider les collectivités rurales à investir au bon niveau 

Pour accompagner le rattrapage structurel des territoires ruraux les plus défavorisés, l’agence soutient 

les investissements des services publics d’eau potable, situés dans le zonage de solidarité du 

programme, permettant une mise à niveau des infrastructures d’exploitation du service d’eau potable. 

A ce titre, l’agence accompagne les études et les travaux de sécurisation des captages (travaux prescrits 

dans la DUP), de sécurisation de l’approvisionnement, de création et amélioration des systèmes de 

traitement des unités de production d’eau potable et de réduction des fuites dans les réseaux. 

 

4.3. Favoriser une gestion globale de l’alimentation en eau potable 

Dans le cadre des contrats Eau et Climat, l’agence peut aider les EPCI à fiscalité propre et autres 

groupements intercommunaux compétents à mettre en œuvre une démarche territoriale globale de 

l’alimentation en eau potable, intégrant les enjeux du SDAGE et du plan de bassin d’adaptation au 

changement climatique. Cette démarche s’appuie à la fois sur la restauration de la qualité de l’eau 

brute, la préservation des ressources stratégiques, la réduction des fuites dans les réseaux et une 

politique de sobriété de l’usage.  

Le contrat Eau et Climat permet d’accompagner, de façon adaptée aux enjeux du territoire et en 

cohérence avec les objectifs visés par le contrat, l’ensemble des études et travaux relatifs à 
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l’amélioration et la sécurisation des infrastructures d’eau potable (sécurisation des captages -travaux 

prescrits dans la DUP-, sécurisation de l’approvisionnement, création et amélioration des systèmes de 

traitement des unités de production d’eau potable et réduction des fuites dans les réseaux), ainsi que 

des actions d’animation ou de sobriété en eau (par exemple : espaces verts économes en eau, 

sensibilisation des usagers aux éco-gestes, distribution de dispositifs hydro-économes…). 

 

4.4. Aider les collectivités à s’adapter aux enjeux émergents 

Les composés perfluoroalkylés et polyfluoroalkylés (PFAS) représentent près de 4 000 composés 

chimiques synthétiques utilisés dans de nombreux secteurs industriels et peuvent se retrouver, étant 

donné leurs natures (hydrofuges, lipophobes…), dans les ressources en eau brute pour la production 

d’eau potable.  

Ainsi l’agence accompagne, pour les polluants émergents faisant l’objet de nouvelles normes, comme 

les PFAS, la mise en place de solutions adaptées pour les services publics d’eau potable ayant reçu une 

notification de non-conformité ou une mise en demeure. 

L’agence accompagne les projets de recherche et de développement portant sur les enjeux émergents 

des services publics d’eau potable (traitement des micropolluants, production d’énergie…), que ce soit 

en réseau d’eau potable ou sur l’unité de production d’eau potable, de même que les projets de 

recherche visant à anticiper de nouvelles contraintes réglementaires.  
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5. Préserver et restaurer les capacités des sols à infiltrer, stocker l’eau et 

recharger les aquifères  

Avec le changement climatique, les sols s’assèchent et les pluies intenses deviennent plus 

fréquentes et plus fortes, augmentant leur érosion et les phénomènes d’inondation. Il est 

essentiel de retenir l’eau dans les sols pour garder l’humidité nécessaire aux végétaux, en 

particulier les cultures ou les forêts, préserver les milieux humides, favoriser la recharge des 

aquifères et préserver la biodiversité des sols en favorisant la trame brune.  

L’objectif de l’agence est d’agir sur les choix d’aménagements urbains ou de gestion 

agronomique pour que les sols assurent leurs fonctions pour la biodiversité, la réduction des 

transferts de pollutions diffuses, la contribution des pluies aux cours d’eau ou nappes et les 

risques d’inondation. La stratégie est de ralentir le ruissellement, de faciliter l’infiltration de 

l’eau dans les sols, de préserver la réserve utile des sols et de réduire l’évaporation. 

 

5.1. Favoriser la réserve utile des sols par l’adaptation des cultures et la gestion du sol en 

agriculture 

L’agence accompagne les expérimentations ou le déploiement d’actions au sein des exploitations pour 

la mise en place de pratiques agricoles favorisant la réserve utile des sols (couverts végétaux, haies, 

techniques d’ombrage par agroforesterie ou travail du sol adapté, dé-drainage des sols…).  

Ces actions sont aidées au travers d’aides surfaciques (MAEC, paiements pour services 

environnementaux sélectionnés par appels à projets…) et d’aides aux investissements agri-

environnementaux.  

Les actions d’animation, d’émergence et d’investissement des filières agricoles sont également 

financées pour leur permettre d’intégrer ces choix agronomiques. 

 

5.2. Ralentir les ruissellements et infiltrer l’eau dans les sols par des aménagements 

paysagers adaptés en milieu rural 

En milieu rural, les aménagements paysagers visant à infiltrer l’eau de pluie qui ruisselle sont 

accompagnés lorsqu’ils visent à préserver l’humidité des sols et renforcer la recharge des aquifères. Ils 

sont accompagnés dans le cadre de démarches expérimentales permettant de produire des retours 

d’expérience sur les bénéfices environnementaux des aménagements mis en œuvre. 

 

5.3. Accompagner la transition vers une ville perméable 

L’agence soutient les études et travaux d’aménagements urbains et infrastructures paysagères 

favorisant le ralentissement des ruissellements et l’infiltration de l’eau de pluie là où elle tombe, en 

veillant à ne pas dégrader la qualité des eaux souterraines. Ce principe a pour intérêt de contribuer à 

l’adaptation au changement climatique et à la reconquête de la biodiversité dans les espaces urbains : 

recharge des nappes, nature en ville, lutte contre les îlots de chaleur urbains… Il s’agit d’accompagner 

la désimperméabilisation et la végétalisation des sols, visant à déconnecter les eaux pluviales des 
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réseaux pour permettre leur infiltration dans le sol, dans le cadre d’une stratégie globale de gestion du 

temps de pluie.   

Par conséquent, en complément des actions aidées au titre de l’objectif « 3.1. Réduire les pollutions 

domestiques » (actions de gestion des eaux pluviales inscrites au PAOT, travaux de déconnexion des 

eaux pluviales du réseau unitaire pour infiltration ou réutilisation…), l’agence soutient : 

• les études et travaux de déconnexion des réseaux séparatifs permettant l’infiltration (et/ou 

réutilisation) de l’eau de pluie, en priorité par une végétalisation des sols, dans le cadre d’un 

contrat Eau et Climat ou pour un projet de surface déconnectée significatif ;  

• l’animation. 

Par ailleurs, l’agence peut participer à la mise en œuvre de la renaturation des villes et villages via le 

fonds vert.  

 

5.4. Préserver les zones humides 

En accompagnant la préservation des fonctions des zones humides, l’agence contribue à maintenir des 

sols et milieux favorables à la biodiversité, à ralentir les écoulements et stocker l’eau dans les bassins 

versants. Ceci permet également que les activités agricoles soient plus résilientes face aux sécheresses 

plus fréquentes et plus intenses. 

L’agence peut accompagner dans ce cadre les pratiques agricoles compatibles avec la préservation et 

la restauration des zones humides : les diagnostics d’exploitation, le conseil, les formations, les 

investissements agricoles collectifs et individuels, les mesures surfaciques, l’accompagnement de 

filières agricoles, les projets de démonstration et d’expérimentation… 
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Partie 3 – Dispositions communes aux bassins Rhône-Méditerranée 

et Corse 
 

C. Accompagner la mise en œuvre 

1. Soutenir des actions multi-thématiques d’adaptation au changement 

climatique 

Les enjeux d’adaptation des territoires au changement climatique sont multiples. Dans le domaine de 

l’eau notamment, le changement climatique induit un assèchement des sols, une aggravation des 

étiages et une diminution de la recharge des aquifères, mais aussi un réchauffement des ressources 

en eau. Il fragilise les milieux et les usages de l’eau.  

Face à l’accélération du changement climatique, l’agence promeut et soutient l’élaboration et la mise 

en œuvre de stratégies territoriales d’adaptation, intégrant les enjeux liés aux ressources en eau et 

aux milieux aquatiques et humides, concertées dans le cadre d’instances multiusages. Il s’agit 

d’accompagner des approches systémiques des enjeux liés au changement climatique à une échelle 

cohérente, en privilégiant celle des bassins versants. L’animation, les études et les plans d’action de 

ces démarches sont soutenus par l’agence dans le cadre de contrats Eau et Climat, intégrant les 

priorités du plan de bassin d’adaptation au changement climatique. 

L’agence peut également soutenir des projets multi-thématiques et multi-acteurs, portant une 

ambition forte, innovante ou exemplaire, par rapport aux enjeux identifiés dans le plan de bassin 

d’adaptation au changement climatique. L’opportunité d’aide de ces projets est examinée par la 

commission des aides de l’agence. 

 

2. Maintenir et développer des partenariats pour la gestion intégrée de l’eau 

Pour maintenir et développer des partenariats pour la gestion intégrée de l’eau, deux types d’outils 

sont mis en œuvre :  

• les contrats avec engagements financiers, à des échelles territoriales adaptées vis-à-vis des 

objectifs du programme et des acteurs concernés ; 

• les accords-cadres, sans engagements financiers. 

 

2.1. Les contrats Eau et Climat 

Les contrats sont des outils de programmation d’actions qui engagent les signataires vis-à-vis des 

objectifs de la politique de l’eau et de l’adaptation au changement climatique.  

Les maîtres d’ouvrage s’engagent à conduire les actions prévues et l’agence de l’eau s’engage à 

apporter un financement pour l’atteinte des résultats visés, dans la limite de ses contraintes 

budgétaires. Au fur et à mesure du lancement effectif des actions, ces dernières font l’objet de 

conventions financières. Les aides garanties dans les contrats sont décidées prioritairement aux autres 

aides. 

Les contrats Eau et Climat du 12e programme sont des outils permettant d’accompagner une stratégie 

de territoire intégrant les enjeux de l’eau et des milieux aquatiques. Ils répondent à un ou plusieurs 
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axes d’intervention du programme en fonction des enjeux territoriaux identifiés. Ils visent à accélérer 

la mobilisation des maîtres d’ouvrage autour d’un programme pluriannuel d’actions prioritaires et 

efficaces. 

Ils permettent : 

· de mettre en œuvre une politique territoriale à une échelle cohérente, notamment la gestion 

par bassin versant ; 

· de soutenir ou de mettre en place une gouvernance avec une instance de concertation 

réunissant les différents maîtres d’ouvrage et usagers de l’eau sur le territoire (CLE, PTGE…) ; 

· de mettre en œuvre en priorité les actions des SDAGE et de leur programme de mesures, et 

d’engager les actions des SAGE approuvés visant le bon état des eaux ; 

· d’intégrer les enjeux d’adaptation au changement climatique identifiés dans les PBACC ; 

· de garantir une action cohérente et planifiée sur la durée prévue ; 

· de proposer des actions cohérentes pour atteindre un ou des objectif(s) du programme. 

Les contrats Eau et Climat peuvent être des contrats de rivière, de nappe ou de baie (encadrés par une 

procédure réglementaire), des contrats à l’échelle du bassin versant ou tout autre périmètre cohérent 

(comme un bassin de vie). Lorsqu’un contrat pour la réussite de la transition écologique (CRTE) existe 

sur le territoire, un contrat Eau et Climat peut constituer son volet « eau ».   

L’agence de l’eau peut également s’engager dans un contrat pluri-partenarial à l’initiative d’autres 

financeurs, un contrat conclu avec un acteur institutionnel majeur, ou encore un contrat spécifique à 

un usage ou une branche d’activité. 

 

2.2. Les accords-cadres 

Les accords-cadres permettent de formaliser un partenariat politique entre les grands partenaires 

institutionnels de l’eau, de l’aménagement du territoire et l’agence de l’eau. Ils constituent des 

engagements politiques identifiant les objectifs et actions prioritaires à conduire en commun. Ces 

partenaires disposent eux-mêmes d’un rôle d’animation, de conseil ou d’intervention financière. Il 

peut s’agir : 

· d’une collectivité territoriale (Région, Département, Collectivité de Corse) ; 

· d’un organisme consulaire, d’une structure régionale ou d’une fédération ; 

· d’une association au niveau national, régional ou départemental ; 

· d’un organisme de recherche ou d’enseignement ; 

· d’un autre opérateur de l’Etat ; 

· etc. 

Les accords-cadres ne font pas l’objet d’engagement financier à leur signature. Ils peuvent cependant 

faire l’objet, dans leur mise en œuvre, de décisions d’aides pour la réalisation d’actions. 
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3. Soutenir l’animation territoriale 

Le soutien de l’agence à l’animation vise à dynamiser, susciter, organiser, faire émerger et suivre les 

actions (études et travaux) qui concourent aux objectifs du 12e programme à travers les SDAGE, leurs 

PDM et les PBACC. 

Pour cela, l’agence soutient l’animation territoriale, les têtes de réseau thématiques et les services 

d’assistance technique départementaux.  

 

3.1. Soutenir l’émergence et l’animation de la gouvernance locale de l’eau 

L’animation territoriale soutenue par l’agence concourt aux objectifs suivants : 

· faire émerger et animer une gouvernance en s’appuyant sur une instance de concertation 

pérenne et multi-partenariale à une échelle cohérente de gestion ; 

· promouvoir la gouvernance locale de l’eau et la gestion des enjeux par bassin versant, grâce 

aux structures de type EPTB, EPAGE… 

· soutenir l’émergence d’une maîtrise d’ouvrage locale ; 

· faire émerger et faire réaliser une ou des actions prioritaires du programme ; 

· informer, impliquer les usages, les acteurs et les décideurs locaux ; 

· renforcer les synergies entre les politiques de l’eau et de l’aménagement du territoire ; 

· élaborer, mettre en œuvre et évaluer les SAGE, les contrats, et les autres procédures faisant 

l’objet d’un financement au titre de l’animation ; 

· apporter une expertise technique et ponctuelle en amont de la réalisation de futurs projets. 

L’animation territoriale doit être assurée à une échelle territoriale opérationnelle et cohérente. 

 

3.2. Soutenir les têtes de réseaux 

Les réseaux d’acteurs sont des relais techniques et de ressources sur lesquels l’agence et les structures 

locales peuvent s’appuyer. Ainsi, l’agence soutient les missions d’accompagnement des maîtres 

d’ouvrage et de mise en réseau effectuées par des « têtes de réseaux » qui coordonnent et organisent 

un réseau à une échelle pertinente, en privilégiant l’échelle régionale ou supra régionale. Elles animent 

le réseau, se positionnent en organisme ressource pour le réseau et les partenaires, se font le relais 

des messages et de la politique de l'agence, centralisent, valident et valorisent des données, 

produisent des documents méthodologiques, techniques et d’appui à la communication. 

 

3.3. Soutenir l’assistance technique en milieu rural 

Dans un contexte de mise en application de la loi NOTRe sur les compétences eau et assainissement, 

l’agence soutient les actions des services d’assistance technique (SAT). Cet accompagnement concerne 

les départements où le Conseil Départemental (ou l’entité qui en assure les compétences) assure une 

politique d’aide aux investissements des collectivités pour l’eau potable, l’assainissement et/ou les 

eaux pluviales, ainsi que la Collectivité de Corse ou ses opérateurs. Les actions visées sont :  

• les études de transferts de compétence et/ou de gestion patrimoniale des plus petits EPCI ; 

• la connaissance générale de l’état des systèmes d’assainissement et d’eau potable et de leurs 

évolutions ; 
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• l’animation des acteurs de la filière et le développement des technologies adaptées aux 

communes rurales ; 

• l’accompagnement des collectivités pour la gestion des eaux pluviales urbaines ; 

• l’accompagnement des collectivités pour la restauration des milieux aquatiques. 

L’agence soutient également les missions de suivi, d’expertise et de suivi des épandages (MESE), pour 

fiabiliser la gestion des boues et des sous-produits des systèmes d’assainissement. 

 

 

4. Soutenir les démarches participatives, la concertation et la médiation 

La participation citoyenne peut être un puissant moteur pour l’élaboration et la mise en œuvre de 

projets ambitieux pour l’eau et les milieux aquatiques. L’agence incite les collectivités du bassin à 

expérimenter des actions citoyennes et à animer des débats avec le grand public autour des enjeux de 

l’eau pour leur territoire. Elle accompagne dans ce sens les démarches participatives, c’est-à-dire toute 

démarche qui met le citoyen en situation de donner son avis, de co-construire un projet et 

d’expérimenter des actions concrètes. 

L’agence accompagne également la concertation et la médiation, qui permettent d’optimiser la 

réalisation des projets multi-partenariaux.  

 

 

5. Communiquer et sensibiliser aux enjeux de l’eau 

5.1. Valoriser les opérations aidées par l’agence de l’eau 

L’agence accompagne les actions de communication liées à un projet ou un investissement aidé dans 

le cadre de son programme. 

 

5.2. Promouvoir la politique de l’eau approuvée par les comités de bassin 

L’agence accompagne les actions de communication s’inscrivant dans un objectif d’information du 

public sur la politique de l’eau. Elle soutient les actions contribuant à la mise en œuvre de la 

consultation du public sur les SDAGE à une échelle au moins régionale, voire de bassin ou de la façade 

méditerranéenne. Il s’agit également de soutenir les actions relayant les messages de l’agence avec 

une communication à large échelle sur des objectifs prioritaires des SDAGE ou des plans de bassin 

d’adaptation au changement climatiques, en cohérence avec les actions déjà mises en place par 

l’agence. 

 

5.3. Communiquer, sensibiliser et éduquer aux enjeux de l’eau 

L’agence soutient les actions de communication, de sensibilisation et d’éducation aux enjeux de l’eau 

(cycle de l’eau, sobriété et préservation des écosystèmes aquatiques) tous publics. Ces actions doivent 

répondre à un ou plusieurs objectifs du programme de l’agence et s’inscrire : 
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• dans le cadre d’une stratégie de communication territoriale proposée à une échelle 

cohérente et validée par une instance locale (CLE, comité de rivière, ou autre selon l’échelle 

concernée) ; 

• dans le cadre d’évènements de communication de grande ampleur ; 

• dans le cadre de la labellisation « Rivières en bon état » ; 

• dans le cadre de projets portés par des têtes de réseaux. 

 

6. Améliorer la connaissance 

6.1. Soutenir les études générales 

La connaissance des milieux aquatiques et humides est indispensable à la compréhension de leurs 

enjeux et à l’identification des actions de préservation ou de restauration à conduire. L’agence soutient 

les études générales, la recherche et le développement pour faire progresser cette connaissance et 

mettre à disposition des outils nécessaires à la définition et la mise en œuvre de la politique de l’eau 

sur les bassins Rhône-Méditerranée et de Corse. 

Le périmètre visé porte principalement sur les domaines suivants : 

• incidences du changement climatique et mesures d’adaptation ; 

• connaissances sur les fonctionnements des hydrosystèmes et sur les pressions qui s’exercent 

sur les milieux, notamment les pollutions par les micropolluants et les pressions hydro-

morphologiques ; 

• sciences sociales, économiques et politiques dans une approche intégratrice avec les 

disciplines techniques, au service de l’action dans les domaines précédents. 

 

6.1.1. Mieux connaitre le fonctionnement des milieux aquatiques 

L’agence soutient les actions visant à acquérir des connaissances générales sur le fonctionnement des 

hydrosystèmes des bassins, ainsi que sur les pressions qu’ils subissent et les impacts de ces pressions, 

notamment sur les territoires à enjeux ou mal connus.   

Elle soutient en particulier les études visant à identifier la nature, les sources et les flux de pollutions 

de toutes origines et la réalisation de diagnostics multi-thématiques ou ciblés sur la recherche et la 

caractérisation de sources de pollutions émergentes (identification des sources historiques et des 

sources actives).  

L’agence soutient également l’acquisition de connaissances visant à permettre un retour d’expérience 

sur l’efficacité des actions mises en œuvre au titre de la politique de l’eau, notamment des SDAGE, 

pour réduire les impacts des pressions anthropiques. 

 

6.1.2. Soutenir les projets de recherche à visée opérationnelle et l’expérimentation de techniques 

nouvelles 

L’agence soutient les études destinées à tester et développer des techniques innovantes ainsi que les 

travaux scientifiques ou techniques (projets de recherche, thèses, colloques, restitutions) qui peuvent 

contribuer à mieux prendre en compte les enjeux prioritaires et les spécificités des bassins Rhône-
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Méditerranée et de Corse, en complément de la stratégie recherche et développement mise en place 

au niveau national avec l’OFB. 

 

6.1.3. Mieux connaitre l’évolution des hydrosystèmes et réaliser des analyses prospectives 

L’agence soutient les études visant à caractériser les vulnérabilités des territoires au changement 

climatique et les démarches prospectives sur l’évolution des hydrosystèmes encouragées par les 

SDAGE. 

Les études de développement de méthodes ou métrologie pour des paramètres dont les suivis ne 

relèvent pas de la réglementation ou qui ne sont pas standardisés aujourd’hui sont également 

soutenues par l’agence. Cela comprend les études permettant de définir de nouveaux indicateurs de 

suivi des effets du changement climatique sur les milieux aquatiques, ainsi que l’acquisition de 

données nécessaires à la définition de tels indicateurs.  

 

6.1.4. Produire les connaissances nécessaires à la définition et au suivi de la politique de l’eau du 

bassin 

Les actions réalisées sous la maîtrise d’ouvrage de l’agence, en application du code des marchés 

publics, visent à accompagner l’élaboration et le suivi de mise en œuvre des documents de 

planification au titre de la DCE et de la DCSMM, et du programme d’intervention de l’agence : état des 

lieux, écriture des SDAGE, appui à l’élaboration de guides techniques, déploiement et suivi des 

programmes de mesures, évaluation des politiques publiques. 

 

6.2. Assurer le suivi et la surveillance environnementale 

L’agence soutient l’acquisition de données de surveillance environnementale permettant de 

caractériser l’état de santé des milieux aquatiques superficiels, souterrains et marins. 

 

6.2.1. Mettre en œuvre les programmes de surveillance réglementaires nécessaires à l’évaluation 

de l’état des eaux 

L’agence organise la production de données de surveillance et leur analyse dans les domaines de sa 

responsabilité, définis par le schéma national des données sur l’eau et le schéma de gouvernance de 

la surveillance au titre de la DCSMM, en maîtrise d’ouvrage directe ou co-maîtrise d’ouvrage dans le 

cadre de coopération public-public avec d’autres opérateurs publics compétents. 

L’agence soutient également les dispositifs de surveillance mis en œuvre par des tiers (hors OFB et 

DREAL), et contribuant aux programmes de surveillance réglementaires arrêtés par le préfet 

coordonnateur de bassin ou de façade, respectivement au titre de la DCE ou de la DCSMM. Seuls les 

sites ou dispositifs de surveillance inscrits dans les programmes de surveillance susvisés peuvent faire 

l’objet d’une telle aide. Le suivi mis en place doit respecter in extenso les dispositions réglementaires 

de ces programmes. 

Au titre de la DCSMM, l’agence soutient les réseaux de suivi pérennes des descripteurs relevant de sa 

responsabilité selon le schéma de gouvernance national définissant la répartition des rôles entre l’OFB 

et les agences de l’eau. 
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6.2.2. Soutenir l’acquisition et la valorisation des données sur les milieux en complément de la 

surveillance réglementaire 

L’agence soutient les opérations d’acquisition de données de qualité des milieux aquatiques 

complémentaires à celles acquises dans le cadre des programmes de surveillance réglementaire au 

titre de la DCE ou de la DCSMM. Les sites suivis doivent être cohérents et non redondants avec 

l’ensemble des dispositifs de suivi réglementaire. De plus, les modalités d’acquisition et les formats de 

ces données doivent respecter les exigences réglementaires.  

L’agence accompagne également le suivi d’autres descripteurs opérés par des maîtres d’ouvrage 

locaux, permettant de caractériser les enjeux des milieux aquatiques d’un territoire de manière plus 

fine, et la valorisation de données ainsi acquises. Il peut s’agir notamment de suivi de la thermie, des 

peuplements piscicoles et astacicoles, de la conductivité électrique sur les masses d’eau souterraine, 

de la contamination par les pesticides ou d’autres polluants, du phytoplancton en plan d’eau…  

Sur les milieux marins, seuls les suivis en lien avec les domaines de compétences de l’agence peuvent 

être accompagnés. Les suivis relevant de la mégafaune (mammifères, oiseaux, tortues…), du bruit et 

des espèces non indigènes ne sont pas éligibles.  

L’agence accompagne par ailleurs l’acquisition des données liées aux objectifs définis dans les cinq 

axes d’intervention (chapitre B), afin de contribuer à l’établissement d’un diagnostic sur les territoires, 

élaborer ou suivre un plan d’action ou l’efficacité de travaux.  

 

7. Aider à la reconstruction post-sinistre 

L’agence accompagne la remise en état des ouvrages ou cours d’eau à la suite de dégâts occasionnés 

par une catastrophe naturelle. 

Les ouvrages concernés sont les systèmes d’assainissement (stations et réseaux), les ouvrages pour 

l’alimentation en eau potable, les ouvrages industriels ou encore les ouvrages agricoles (canaux, 

systèmes d’irrigation, retenues). La remise en état vise à retrouver la situation précédant le sinistre. 

Pour les cours d’eau, la remise en état vise à favoriser la restauration des fonctionnalités naturelles. 

 

8. Soutenir des actions de coopération à l’international 

L’agence partage son expertise dans le domaine de l’eau par des actions de solidarité à l’international. 

Elle apporte également son soutien financier aux porteurs de projets publics et privés (collectivités, 

ONG, associations) en mobilisant jusqu’à 1 % de ses recettes de redevances pour le développement de 

l’accès à l’eau et à l’assainissement dans les pays en développement. L’agence incite également les 

acteurs des bassins Rhône-Méditerranée et de Corse à faire de même. 

L’action internationale de l’agence contribue aux politiques publiques de développement souhaitées 

par la France. Elle s’inscrit dans la perspective des Objectifs du Développement Durable portés par 

l’Organisation des Nations Unies, notamment l’ODD n° 6 dédié spécifiquement à l’accès à l’eau et à 

l’assainissement pour les populations. 

L’action de l’agence s’appuie sur trois piliers d’intervention : 

• l’action internationale des collectivités territoriales sur l’eau, l’assainissement, l’hygiène ; 

• la coopération institutionnelle et le partage scientifique ; 

• l’action d’urgence.  
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D. Moyens financiers et conditions générales 

 

1. Moyens financiers 

Conformément à l’article L. 213-9-1 du code de l’environnement, le programme pluriannuel 

d’intervention de chaque agence de l’eau prévoit le montant des dépenses et des recettes nécessaires 

à sa mise en œuvre. Le 12e programme d’intervention comprend des recettes et des dépenses 

permettant l’exécution des objectifs définis dans les chapitres précédents. 

Les dépenses se déclinent sous forme d’autorisations de programme (AP) votées par le conseil 

d’administration pour les 6 années du programme, et d’autorisations d’engagement (AE) votées 

annuellement conformément au décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique (GBCP). Les autorisations de programme se déclinent, chaque 

année, en crédits de paiement (CP).  

L’équilibre financier du programme est bâti sur la base des recettes globales de l’établissement et des 

paiements (en CP) ; la résultante est le montant de trésorerie. 

  

Les recettes sont réparties comme suit : 

• les recettes relatives aux redevances ; 

• les recettes fléchées de l’Etat (notamment SNB et fonds vert) ; 

• les remboursements d’aides versées par l’agence sous la forme d’avances, au cours des 

programmes précédents et du 12e programme ; 

• les recettes diverses couvrant les loyers perçus au siège et en délégation et diverses recettes 

exceptionnelles provenant notamment de remboursements ou réfactions d’aides. 

 

Les dépenses se composent : 

• des paiements correspondant à des décisions prises avant la mise en œuvre du 12e programme 

(décisions d’aides relatives aux 11e et 10e programmes) ; 

• des paiements relatifs aux AE du 12ème programme ; ces paiements sont issus des subventions 

attribuées par l’agence de l’eau, des dépenses liées aux opérations sous maîtrise d’ouvrage 

agence, des avances remboursables et de toutes les dépenses relatives au fonctionnement 

courant de l’établissement (domaine 0) ; 

• la contribution à l’OFB et les régularisations ; 

• le versement au fonds hydraulique agricole ; 

• les dépenses fléchées qui correspondent à la mise en œuvre de plans nationaux (notamment 

SNB, fonds vert, plan France relance) ; 

• les dépenses non budgétaires.  

Le tableau en annexe 1 présente la répartition par année et par domaine des autorisations 

d’engagement sur 2025-2030.  

Le tableau d’équilibre financier annuel figurant en annexe 2 détaille les variations annuelles de 

dépenses globales (paiements) et de recettes, conduisant à l’évolution prévisionnelle du niveau du 

fonds de roulement et de trésorerie indiquée avec, en annexe 3, le détail des produits de redevances 

attendus. 
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2. Conditions générales 

· Les aides de l’agence de l’eau 

Conformément aux dispositions de l’article L213-9-2 du code de l’environnement, l’agence de l’eau 

peut apporter des aides financières pour la réalisation d’actions ou de travaux d’intérêt commun aux 

bassins Rhône-Méditerranée et Corse, qui contribuent directement aux objectifs de son programme 

d’intervention.  

Les dispositions du 12e programme sont définies pour toute sa durée de mise en œuvre et prévoient 

une attribution des aides au fil de l’eau ou dans le cadre d’appels à projets.  

Les aides doivent porter sur des opérations complètes ou à défaut sur des tranches fonctionnelles 

individualisables et cohérentes. 

· Bénéficiaires 

Les bénéficiaires des aides sont les porteurs de projets potentiels : collectivités territoriales et leurs 

groupements, autres personnes morales de droit public, personnes physiques ou morales de droit 

privé, Etat. 

· Nature des aides 

Les aides sont attribuées sous forme de subventions, soit proportionnelles à l’assiette retenue pour le 

projet, soit forfaitaires pour les interventions prévues sous cette forme. 

La totalité ou une partie de l’aide prévue sous forme de subvention peut être convertie en avance 

remboursable à la demande du bénéficiaire. 

· Appels à projets 

En complément des aides prévues par le programme, des aides peuvent être attribuées dans le cadre 

d’appels à projets. Un règlement est défini pour chaque appel à projets et validé par le conseil 

d’administration. Le règlement précise l’enveloppe financière allouée, les domaines d’intervention, le 

calendrier, les modalités d’aides (taux, règles d’éligibilité…), ainsi que les critères de sélectivité.  

· Encadrement européen des aides  

Pour le secteur concurrentiel soumis à encadrement européen des aides à l’environnement, les aides 

sont attribuées dans le respect des régimes d’aides d’Etat notifiés par la France auprès de la 

Commission Européenne, ou avec les différents règlements européens d’exemption de notification des 

aides. 

Les aides agricoles de l’agence contribuant à la mise en œuvre du second pilier de la politique agricole 

commune (PAC), viennent en complément de crédits européens (FEADER) ou d’autres financeurs. 

· Modalités de décisions des aides 

Le conseil d’administration de l’agence met en place une commission des aides (CDA), qui se prononce 

sur l’attribution des aides financières. Il donne délégation au directeur général de l’agence de l’eau 

pour l’attribution ou le refus de certaines aides selon des modalités définies dans la fiche aides relative 

à la commission des aides et aux délégations données au directeur général en matière de gestion des 

aides.  
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Des dérogations peuvent être accordées par la commission des aides pour des natures d’action non 

prévues dans les fiches aides, dès lors qu’elles contribuent aux objectifs du programme ; cette 

possibilité ne s’applique pas aux actions spécifiquement identifiées comme non éligibles. 

Pour les demandes d’aides situées sur le bassin de Corse, les projets de décision relevant de la 

commission des aides sont transmis pour avis à la Collectivité de Corse 15 jours avant la réunion de la 

commission. 

· Autres sources de financement 

L’agence peut recevoir des crédits budgétaires de l’Etat (Fonds vert par exemple) ou privés (Fonds 

éolien en mer par exemple). Ces crédits sont utilisables dans le cadre du programme d’intervention de 

l’agence, éventuellement en sus des objectifs de ce dernier. 

· Dépôt des demandes d’aide 

L’agence doit être informée dès qu’un projet est envisagé et saisie d’une demande d’aide formelle telle 

que définie dans les fiches aides. La demande d’aide doit être formellement déposée avant le 

démarrage de l’opération considérée, sauf accord écrit préalable de l’agence. La validation en 

commission des aides ou la signature d’un contrat vaut accord écrit préalable pour les opérations 

inscrites dans le plan d’action du contrat. 

Pour des raisons de gestion financière et d’organisation de prise en compte sur l’exercice budgétaire 

annuel, le conseil d’administration de l’agence peut fixer des dates limites de dépôt des demandes 

d’aide. 

Sauf cas particuliers, les demandes d’aides devront obligatoirement être saisies et transmises à 

l’agence sous forme dématérialisée via le portail de téléservice des aides. 

Dans le cadre de la gestion de fonds publics ou privés qui lui sont délégués ou pour les demandes 

d’aides agricoles, la procédure de demande d’aides peut être différente et adaptée.  

· Modalités de calcul des aides 

Les principes de calcul de l’assiette des aides sont les suivants : 

- Les dépenses prises en compte sont les dépenses réelles (hors aides forfaitaires), 

éventuellement réduites en fonction de coûts plafond. Des dérogations à ces coûts plafond, 

liées au contexte de l’opération ou du territoire, sont possibles sur justificatifs. 

- Les dépenses sont prises en compte pour leur montant hors TVA, excepté pour les opérations 

non assujetties à la TVA et non éligibles au fonds de compensation de la TVA (FCTVA), pour 

lesquelles les dépenses sont prises en compte pour leur montant TTC. 

- En cas d’objectifs multiples, les dépenses retenues sont celles relatives aux objectifs 

intéressant directement le programme de l’agence.  

- L’agence se réserve le droit de retenir, pour le calcul de ses aides, la meilleure solution 

technico-économique en termes d’investissement. 

- En cas de surdimensionnement manifeste, l’agence se réserve le droit de limiter la capacité de 

l’ouvrage aidé à la capacité nécessaire puis, sur cette base, de réduire l’assiette de l’aide. 

- En cas de surcoût manifeste, l’agence se donne le droit de limiter l’assiette de l’aide au coût 

jugé admissible. 

- L’agence n’apporte pas d’aide, sauf mention spécifique, pour la part des investissements 

directement liés à un développement de l’activité économique ou à un développement 

démographique attendu. 
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- Sauf dispositions contraires prévues dans les modalités spécifiques à chaque thématique, 

l’entretien courant des ouvrages et le renouvellement à l’identique ne sont pas éligibles. 

- Les modalités d’aides liées aux prestations réalisées en régie sont précisées dans la fiche aides 

relative aux conditions générales. 

Les modalités spécifiques à chaque type d’aide sont précisées dans les fiches aides thématiques (taux 

maximaux, coûts plafonds éventuels, conditions d’éligibilité, règles de sélectivité…). Les aides aux 

services publics d’eau potable et d’assainissement sont conditionnées au remplissage du système 

d’information SISPEA, au respect d’un prix minimum de l’eau facturée auprès des usagers, et à une 

tarification volumétrique (comportant une part variable proportionnelle au volume consommé par 

l’abonné, en complément de la part fixe de l’abonnement) ; dans le bassin de Corse, pour des situations 

particulières, des dérogations sont accordées par la commission des aides pour l’attribution d’aides à 

des services conservant la tarification forfaitaire. Les taux d’aide sont plafonnés le cas échéant pour 

respecter les règles fixées en matière de participation minimale des maîtres d’ouvrage aux projets 

d’investissement. 

· Zonage de solidarité 

Le zonage de solidarité est défini dans la fiche aides relative aux conditions générales, pour chacun des 

bassins Rhône-Méditerranée et Corse. Il conditionne les aides attribuées au titre du rattrapage 

structurel pour les services publics d’eau potable et d’assainissement. 

· Règles de sélectivité 

Les aides de l’agence n’ont pas un caractère systématique. Pour l’ensemble des dispositifs d’aide, 

l’agence reste souveraine sur les modalités d’attribution de ses aides, les projets et actions étant 

financés en fonction des priorités d’intervention définies par son conseil d’administration et selon ses 

disponibilités financières.  

Les principes suivants permettent de prioriser les demandes d’aide : 

- donner la priorité aux engagements financiers de l’agence pris dans le cadre des contrats par 

rapport aux opérations instruites de façon isolée ; 

- hiérarchiser les projets en fonction du gain environnemental attendu sur les milieux 

aquatiques et notamment l’impact attendu sur les masses d’eau prioritaires au titre du SDAGE 

ou de son programme de mesures ; 

- privilégier les projets de meilleur rapport coût/efficacité ; 

- retenir en priorité les opérations les plus matures en termes techniques et de date 

prévisionnelle d’engagement. 

Pour des raisons d’efficacité d’instruction, les aides apportées par l’agence doivent représenter un 

montant significatif minimum. Un montant plancher de projet, en deçà duquel la demande n’est pas 

recevable au titre du programme, est fixé dans la fiche aides relative aux conditions générales. 

Le conseil d’administration peut adopter des délibérations complémentaires pour la gestion annuelle 

des priorités en cas de besoin. 

Les modalités d’intervention décrites dans ce document s’appliquent sur l’ensemble des territoires des 

communes appartenant à la circonscription administrative de l’agence de l’eau Rhône Méditerranée 

Corse. 

Des dérogations peuvent toutefois être accordées par la commission des aides de l’agence pour : 
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- des projets s’inscrivant dans des démarches communes à un autre district ; dans ce cas, les 

règles et conditions les plus avantageuses entre les programmes des agences agissant sur le 

district peuvent s’appliquer ; 

- des projets réalisés sur sa circonscription administrative par des maîtres d’ouvrage extérieurs 

à celle-ci. 

 

· Notification et versements des aides 

La fiche aides relative aux conditions générales précise les conditions générales d’attribution, de 

conventionnement, de versement des aides et de contrôles ainsi que les éventuelles pénalités. 

L’aide est versée sur justification par le bénéficiaire de l’exécution de l’opération conforme à la 

convention d’aide financière. 

Les versements ne sont effectués que si le bénéficiaire est en règle quant au paiement de toutes les 

sommes dues à l’agence. 



Liste des fiches 

48 

 

Liste des fiches aides précisant les modalités d’intervention 

Les fiches aides précisent les modalités relatives aux interventions : actions éligibles, 

conditions d’intervention, modalités de calcul et taux d’aides et conditions pour le solde de 

l’aide.  

[Nb – ces fiches seront adoptées par le conseil d’administration au 2nd semestre 2024 ; la liste et les 

titres de ces fiches sont présentés ici à titre indicatif et sont susceptibles d’évoluer] 

Fiches en lien avec la sobriété des usages (axe 1) 

· Partage de l'eau entre les usages 

· Sobriété en eau des collectivités * 

· Sobriété en eau en agriculture 

· Sobriété en eau des industries et autres activités économiques 

· Projets de substitution 

· Réutilisation des eaux usées traitées et eaux grises * 

 

Fiches en lien les dynamiques naturelles des milieux et reconquérir la biodiversité (axe 2)  

· Restauration des milieux aquatiques et humides dégradés 

· Préservation des milieux aquatiques et humides * 

· Continuité écologique des cours d’eau 

· Gestion hydrologique des ouvrages 

· Préservation et restauration des milieux marins 

· Reconquête de la biodiversité 

· Stratégies territoriales sur les milieux aquatiques et humides 

 

Fiches en lien avec l’assainissement et la gestion du pluvial (axe 3)  

· Gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement * 

· Stations de traitement des eaux usées 

· Réseaux d'assainissement 

· Gestion intégrée des eaux pluviales * 

· Gestion des boues 

· Réutilisation des eaux usées traitées et eaux grises * 

 

Fiches en lien avec les pollutions agricoles et outils d’aides à destination de l’usage agricole (axe 3 + 

ensemble des objectifs) 

· Accompagnement des mesures agro-environnementales de la PAC 

· Paiements pour services environnementaux  

· Filières agricoles favorables à la ressource en eau, aux zones humides et à la biodiversité 

· Animation de groupes en transition vers l'agro-écologie 

· Expérimentation agricole 

 

Fiches en lien avec les pollutions de nature industrielles (axe 3) 

· Réduction des pollutions de nature industrielle les plus significatives  

· Opérations groupées sectorielles visant la réduction des pollutions toxiques dispersées et la 

sobriété en eau pour les activités de nature industrielle 

 

Fiche en lien avec les pollutions, multi-acteurs 

· Démarches territoriales de réduction des substances dangereuses 
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Fiches en lien avec la gestion durable de la ressource et l’alimentation en eau potable (axe 4) 

· Gestion durable des services publics d’eau et d’assainissement *  

· Préservation et restauration de la qualité des eaux sur les captages et sur les ressources 

stratégiques 

· Sobriété en eau des collectivités * 

· Sécurisation de l’approvisionnement en eau potable 

· Mise en conformité de l’eau destinée à la consommation humaine 

 

v Fiches en lien avec les capacités des sols à infiltrer, stocker l’eau et recharger les aquifères (axe 5) 

· Gestion intégrée des eaux pluviales * 

· Préservation des milieux aquatiques et humides * 

· Aménagements paysagers expérimentaux pour l’infiltration de l’eau dans les sols en milieu 

rural 

 

v Fiches en lien avec l’accompagnement de la mise en œuvre (chapitre C) 

· Maîtrise foncière 

· Projets multi-thématiques d’adaptation au changement climatique dans le domaine de l’eau 

· Contrats et accords-cadres 

· Gouvernance locale de l’eau et animation territoriale 

· Etudes de connaissance générale 

· Suivis environnementaux 

· Sensibilisation et éducation aux enjeux de l’eau 

· Reconstruction post-sinistre  

· Coopération à l’international 

 

v Fiches en lien avec les conditions générales des aides 

· Conditions générales d’attribution de de versement des aides 

· Délégations du conseil d’administration à la commission des aides et au directeur général de 

l’agence, en matière d’attribution et de gestion des aides 

 

 

*fiches communes à plusieurs objectifs
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Liste des sigles 

 

AE  Autorisation d’engagement 

AP   Autorisation de programme 

ARB   Agence régionale de biodiversité 

CP  Crédit de paiement 

CRTE   Contrat de relance et de transition écologique 

DCE  Directive Cadre sur l’Eau 

DCSMM Directive Cadre Stratégie pour le Milieu Marin 

DREAL  Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 

DUP   Déclaration d’utilité publique 

EBF   Espace de bon fonctionnement 

EPCI   Etablissements publics de coopération intercommunale 

FEADER  Fonds européen agricole pour le développement rural 

FRR   France Ruralités Revitalisation 

GBCP  Gestion budgétaire et comptable publique 

GEMAPI  Gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 

IED   Directive sur les émissions industrielles  

MAEC   Mesures agroenvironnementales et climatiques 

MESE   Mission d'expertise et de suivi des épandages 

OEC   Office de l’environnement de la Corse 

OFB  Office Français de la Biodiversité 

PAC  Politique agricole commune 

PAOT   Plan d'action opérationnel territorialisé 

PBACC   Plan de bassin d'adaptation au changement climatique 

PDM   Programme de mesures 

PFAS   Substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées 

PGSSE   Plan de gestion de la sécurité sanitaire des eaux 

PGSZH   Plan de gestion stratégique des zones humides 

PTGE   Projet de territoire pour la gestion de l’eau 

PSE  Paiements pour services environnementaux 

REUT   Réutilisation des eaux usées traitées 

SAT   Services d’assistance technique 
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SDAGE   Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau 

SIG   Système d'information géographique 

SISPEA  Système d’information sur les services publics d’eau et d’assainissement 

SNB   Stratégie nationale biodiversité 

STERE   Schémas territoriaux de restauration écologique 

STEU   Station de traitement des eaux usées 

ZSCE   Zones soumises à contraintes environnementales 
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